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3-1.  Analyse individuelle des observations
Rappel : cent trente-six (136) observations dont sept (7) émanant d’associations ou de groupes ont été exprimées durant l’enquête. Il n’y a pas eu
de pétition déposée.

Six d’entre-elles abordent des considérations générales du projet mais, pour la grande majorité, il s’agit de requêtes individuelles

Nota : les contributions orales exprimées lors des permanences ainsi que celles écrites sur les registres ou reçues par lettres ont toutes été importées
dans le registre dématérialisé où elles ont été numérotées, avec les autres, dans l’ordre de leur retranscription, du N° 1 au 136 inclus. Ainsi, chaque
contribution a un numéro unique qui lui a été attribué indépendamment de son origine (web, mail, registre, lettre ou orale).

Pour la concision du présent document, les contenus présentés ci-après sont des résumés des contributions qui, à défaut d’exhaustivité, visent à ne rien
omettre de l’essentiel. Ces résumés ne dispensent pas de la lecture attentive de chacune des contributions.

3-1.1.  Les observations déposées par des associations ou des groupes
La commission d’enquête, estime que ces observations méritent une attention particulière.

Contributions : N° _ identité Réponses de la CAPB

76 _ SEPANSO64                                                                     6 février 2025

Projet PLUI SOULE XIBERNOA et sa Consommation d’espaces NAF

SRADDET     :     impose une réduction de la consommation d’ENAF pour l’Agglomération de 52,5%
SCoT :  Pour la Soule La consommation constatée de [2011 à 2020] est de 81 ha. Méthode 
OSC, plus fichiers fonciers, conforme au Portail National de la consommation ENAF
La consommation maximum projetée avec une réduction de 47% est de 43 ha pour la Soule
PLUi SOULE     :    Le Projet PLU déclare une consommation d’espaces passée de 104,8 ha de 
[2011 à 2020]. Suivant la même méthode que le SCoT (combinaison OCS et fichiers fonciers). 
Soit un dépassement de 23,8 ha. 23,8 par rapport à 81 soit 30% de consommation en 
augmentation.

Certaines affirmations de la SEPANSO sont fausses et méritent d'être
corrigées. Les extraits des avis des Personnes Publiques Associées
et autorité environnementale sont souvent modifiés et sortis de leur
contexte.

Concernant la non prise en compte des unités foncière de moins de
2500 m² : La SEPANSO confond les diverses méthodes de calculs
exposées  dans  le  rapport  de  présentation.  La  méthode  de
comptabilisation des espaces  consommés a  bien pris  en compte
toutes les surfaces consommées sans aucune distinction de surface.
Comme l’expose  le  rapport  de  présentation  (1.5  justification  des
choix), n’ont pas été compté comme surfaces disponibles générant
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De plus il est déclaré que ne sont pas prises en compte les unités foncières de moins de 0,25 
ha. Ce qui est loin d’être négligeable. Alors que de 2011 à 2020 cela l’a été. Changement de 
méthode inacceptable.
D’autres part il est fait état de consommation à des dates qui ne sont pas les dates 
contractuelles de la loi ( telle que 2015, 2041) ce qui ne peut qu’embrouiller la lecture de la 
consommation (PLU annulé CAA Nancy 11 décembre 2025) par rapport à la Loi Climat et 
Résilience (art.194).

PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES.

La MRAe     :    elle recommande d’intégrer toutes les créations ou extensions prévues d’espaces 
urbanisés en dehors de l’enveloppe urbaine dans l’estimation de la consommation d’espaces 
NAF du projet de PLUi. Elle recommande ensuite de vérifier les écarts de consommation 
d’espaces NAF du projet de PLUi avec les objectifs du SCoT et du SRADDET.
Chambre d’agriculture
- d’une concurrence sur les meilleures terres agricoles (planes et à potentiel agronomique) entre 
l’urbanisation et l’agriculture,
- d’un développement de l’urbanisation majoritairement en extension, avec une consommation 
un peu trop élevée par rapport aux objectifs du SCOT.
Sans remettre en cause le projet de développement démographique, une réduction de la 
consommation foncière sur les terres agricoles apparait nécessaire.
….
Dans ces différentes situations (dont la plupart sont présentées en annexe), il est nécessaire 
d’apporter des justifications. En l'absence d’éléments justifiant clairement le classement en zone 
urbaine, nous demandons leur révision, voire leur retrait.
Institution Adour
SCoT.
…l’évaluation environnementale du PLUi relève que la gestion des eaux usées est un sujet de 
préoccupation au regard des informations disponibles. Le dossier référence bien les actions 
engagées sur la STEP de Viodos, présentant la non-conformité la plus importante, mais il 
conviendrait de compléter l’évaluation avec les autres actions planifiées sur le reste des 
installations dont la conformité n’est pas assurée. L’efficacité des systèmes d’assainissement est
un sujet qui nécessite désormais la plus grande attention. Aussi, le Bureau propose que :
➔ Sur les secteurs où le système d’assainissement s’avère défaillant, le PLUi conditionne et 
programme la densification et les ouvertures à l’urbanisation à la réalisation des travaux ad hoc.
A noter que le SCoT ne relève pas la différence entre les calculs SCoT et SOULE/CAPB.

de  la  consommation  d’ENAF  les  espaces  classés  constructibles,
inférieurs à 2500 m², compris dans la tache urbaine (en revanche ces
espaces ont été pris en compte dans le potentiel de densification).
Cela fait bien partie de la méthodologie travaillée conjointement avec
les services de l'Etat et inscrit dans le code de l'urbanisme.

Les  objectifs  du  PLUi  Soule  Xiberoa  s'inscrivent  bien  dans  la
trajectoire de réduction fixée par le SRADDET et le SCoT approuvé
et sont compatibles avec textes et lois comme le démontre l'exposé
du rapport de présentation (Chapitre 1.5 Justification des choix). En
ce sens l’avis  du SCoT précise  que  « ce PLUi  s’inscrit  dans les
grandes trajectoires qui traduisent le parti d’aménagement du SCoT
». Ne remettant aucunement en cause les objectifs chiffrés du
PLUi.

La circulaire du 31 janvier 2024 relative à la mise en œuvre de la
réforme vers le « zéro artificialisation nette des sols » indique à ce
sujet  que  "le  rapport  de  compatibilité  entre  les  documents  de
planification et d’urbanisme doit conduire à porter une appréciation
globale sur le respect du document supérieur, incluant une marge
d’appréciation dans l’atteinte de l’ensemble des objectifs fixés, dont
celui portant sur la réduction de la consommation d’espaces naturels,
agricoles et forestiers. En effet jamais la totalité des espaces ouverts
à  l’urbanisation  dans  un  PLU ou  un  PLUi  ne  sont  effectivement
consommés ou  artificialisés sur la période de leur ouverture à la
constructibilité. Il est donc nécessaire de ne pas restreindre aux seuls
hectares de la trajectoire de sobriété les évolutions des documents
d’urbanisme  et  d’autoriser  un  dépassement  qui,  à  défaut  d’une
justification spécifique, peut aller jusqu’à 20%.")

En ce qui concerne la consommation d’ENAF (2011-2020), les 81ha
extrapolés  du  projet  de  SCoT  et  pris  comme  référence  par  la
SEPANSO ne peuvent être comparés aux 104,8ha inscrits dans le
projet de PLUi. La méthode SCoT se base uniquement sur les OCS
de 2009 et 2020, une moyenne a été réalisée pour établir le pas de
temps 2011-2021 (ce n'est pas la réalité, d'ailleurs que ce soit pour la
période 2011-2021 ou 2014-2024, le SCoT prend la même moyenne
de consommation annuelle). La méthode PLUi se base sur l'OCS,
complétée par une analyse de l’ortho-photoplan et sur les fichiers
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CDPENAF (24 septembre 2025)     :    elle donne un avis favorable avec une majorité relative.
La SEPANSO64 au titre des associations agrées avait donné un avis défavorable : « La 
consommation d’espace n’est absolument par conforme au SCoT qui EST indiqué ici comme la 
référence nationale ». Elle était en minorité. La question est-ce que l’on peut faire voter quelque 
chose qui n’est pas conforme à la Loi ?

En conclusion :
Compte tenu que :
- Les unités foncières consommées de moins de 2500 m² ne sont pas comptées après le 31 
décembre 2020, début de la loi Climat et Résilience.
- Que la consommation passée des ENAF passée est surévaluée à 104,4 alors qu’elle est de 81 
ha et n’est pas sincère.
- Que cette consommation de 81 ha est conforme au portail national de l’artificialisation.
- Que dans les mêmes proportions la projection jusqu’en 2031] passerait de 43 ha préconisé par 
le SCoT à 59 ha (déclarée) plus les UF de moins de 2500 m² plus 14,5 ha de STECAL. Donc un 
minimum garanti, sans les parcelles dites petites, de 73,5 ha pour 43 ha autorisés (+71%).
- Que le PLUi n’est pas compatible avec le SCoT. « (Rép. min. n° 01505, JO Sénat Q, 21 août 
2025, p. 4557) : « le ministre a rappelé que le SCOT est juridiquement opposable au PLU et 
qu’aucune procédure dérogatoire ne permet de se soustraire à cette obligation de compatibilité : 
le PLU doit être mis en conformité avec les orientations du SCOT et ce sous peine de sanctions 
(suspension de la délivrance des autorisations d’urbanisme dans les zones à urbaniser) ».
- Que la tolérance définie par le Conseil d’Etat le 24 juillet 2025 de 20% jusqu’en 2034 est 
largement dépassée.
- Que cela est identique à la décision d’annulation prise contre un PLUi par le Tribunal de 
Strasbourg le 24 juillet 2025 sous le n°2404936.
- Que les premières à en partir d’après la chambre d’agriculture, ce sont les meilleurs terres 
agricoles concernées.
- Que les réponses aux PPA ne sont que des commentaires qui ne modifient rien pour satisfaire 
aux propositions des PPA.

La SEPANSO64, demande solennellement, à Monsieur le Président de la Commission 
d’enquête publique de prononcer un avis défavorable. Ceci permettra de corriger et de 
rentrer dans les prescriptions de la Loi Climat et Résiliences, mais aussi d’autres lois non
évoquées ici (Montagne, extensions, assainissement, etc). Cela devrait éviter un 
contentieux juridique incontournable pour abus de pouvoir.

fonciers (permis de construire, permis d’aménager…). Réalisée à une
échelle plus fine, sur le pas de temps réellement analysé (1er janvier
2011 / 1er janvier 2021 ou 1er janvier 2015 / 1er janvier 2025) et
vérifiée manuellement par l'ensemble des communes, elle s’avère
plus fiable et réaliste. Ainsi ce sont donc bien 104.8 ha qui ont été
consommés entre 2011 et 2021 sur le territoire souletin. Le SCoT
approuvé fixe un objectif de consommation d’ENAF pour la période
2021-2040 de 83.3ha pour la Soule. Le projet de PLUi prévoit une
consommation totale d’ENAF de 78,9 ha à l’horizon 2035 entrant ainsi
dans les objectifs du SCoT.
Pour finir le SCOT dans son avis PPA ne remet aucunement en cause
cette méthodologie, et indique même que :
 Le  bureau  du  SCOT «  Salue  la  contribution  de  ce  PLUi  à  la
redynamisation  du  Pays  Basque  intérieur  et  au  nécessaire
recentrage du développement dans les centralités.  Ce projet de PLUi
devrait  permettre  des  avancées  significatives  en  matière  de
recentrage du développement dans toutes les centralités, et ainsi
contribuer à réduire l’extension de l’urbanisation.
Constate  que  ce  PLUi  s’inscrit  dans  les  grandes  trajectoires  qui
traduisent le parti d’aménagement du SCoT. »
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Appréciation de la commission d’enquête :
La commission d’enquête regrette que la CAPB ne réponde pas à toutes les questions de la SEPANSO listées dans sa conclusion, une analyse point 
par point aurait eu le mérite d’une information claire et aurait permis de lever certains doutes.
Les réponses portent sur les points suivants :

 . Sur les unités foncières de moins de 2 500 m² non comptées dans la consommation mais comprises dans la tache urbaine,
La commission prend acte de l’avis de la CAPB indiquant une méthodologie travaillée conjointement avec les services de l’État et ne prenant pas en 
compte dans la consommation d’ENAF les espaces constructibles inférieurs à 2500 m², compris dans la tâche urbaine.

 . Sur le calcul contesté de la consommation passée des ENAF,
La commission constate la différence soulignée des chiffres pour la consommation 2011-2020 du SCOT (81 ha) et du PLUi (104,8 ha). Elle prend acte 
de la réponse de la CAPB sur le fait que le SCoT prend parfois la moyenne de consommation annuelle et non la réalité et elle laisse à la CAPB la 
responsabilité de dire que la méthode du PLUi est plus fiable et plus réaliste. Il apparaît, au vu de l’argumentation donnée par la CAPB, que les 2 
structures ont utilisé la même méthode mais extrapolée pour le SCoT par une moyenne et corroborée pour la CAPB par l’analyse de l’orho-photoplan et
des fichiers fonciers (l’utilisation des fichiers fonciers étant privilégiée par le guide CEREMA). En tout état de cause, cette différence de chiffres suscite 
aussi des questionnements de la part de la MRAe et la Chambre d’agriculture. La commission regrette que le bureau du SCoT, ne se prononce pas sur 
ces différences mais évoque seulement « l’inscription du PLUi sur les grandes trajectoires du SCoT ».

 . Sur la compatibilité avec le SCoT liée aux points précédents, la commission d’enquête constate que la CAPB se réfère à l’avis du bureau du 
SCoT qui salue le travail fait et précise que le PLUi s’inscrit sur les grandes trajectoires du SCoT.

 . Sur la tolérance de 20%, la CAPB cite le texte mais ne donne pas les chiffres permettant de vérifier le bien-fondé, ce qui nuit à la compréhension de 
la situation.

Pour la commission d’enquête, les questionnements de la SEPANSO rejoignent certains avis des PPA. La rédaction du dossier avec des dates, des 
références différentes, ne facilite pas la compréhension de ces questions.

En dernier lieu, la commission regrette que, du fait d’une approbation du SCoT après le Porter à Connaissance du PLUi par l’Etat, ce dernier n’ait pu 
prendre de position formelle en ce qui concerne notamment  la sincérité de l’analyse de la consommation d’ENAF réalisée au titre du diagnostic, comme
le permet l’article L 153-16-1 du code de l’urbanisme,  ce qui aurait permis de lever  toute  ambiguïté.
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Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB

85 _ ALLARD Philippe EBRARD Dominique (Association IKERZALEAK)

Dans l'annexe Zones de sensibilité archéologique, les tableaux des communes
et des sites sont incomplets. Les inquiétudes portent sur le devenir du patrimoine
archéologique  qui  est  absent  de  cet  inventaire.  De  nombreuses  enceintes
protohistoriques  sont  absentes.  Certains  secteurs  notamment  forestiers
mériteraient d'être classés en Zone N comme la vallée d'Ithé à Aussurucq.
Que cette requête soit prise en compte et que le SRA mette à jour l’inventaire.

La carte des servitudes annexée au PLUi reprend les sites classés par les services de
la DRAC. Toutefois, la collectivité se rapprochera de cette association pour prendre
connaissance  des nouveaux sites  (cartographie  précise)  et  étudier,  avec  elle,  les
conséquences d'un classement  en A ou N  pour  leur  préservation dans une future
procédure d'évolution du document d'urbanisme.

Appréciation de la commission d’enquête :
La commission d’enquête prend acte de réponse de la CAPB.

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB

91 _ HALL Didier (Association Les Voix du Saison)

L’association Les Voix du Saison s’étonne que le projet de déviation routière
« Voie de la Soule », dont elle conteste la DUP, ne soit pas évoqué dans le PLUi
alors qu’il consomme de cinq à six hectares d’ENAF et que le CD 64, qui porte
ce projet, a demandé de l’inscrire en Espace Réservé au PLUi.
La  CAPB  ayant  répondu  que  l’infrastructure  routière  n’était  pas  de  sa
compétence et que l’ER n’était pas nécessaire (DUP existante), Les Voix du
Saison lui reproche de se cacher derrière l’outil juridique DUP.
Le  PLUi  visant  à  réduire  l’empreinte  environnementale  ainsi  que  la
consommation d’ENAF et à optimiser l’existant, l’association considère que cette
DUP est en totale contradiction avec ces trois axes prioritaires du PLUi,  au
contraire de l’alternative d’amélioration et de sécurisation de la RD11.
Une fois le PLUi Xiberoa adopté il est vivement demandé à la CAPB d’interpeler
le département :

- sur son projet de déviation qui s’oppose aux objectifs du PLUi Soule-

En premier lieu, il n'appartient pas à la CAPB de répondre aux observations faites par
l'association lors de l'enquête publique portant sur le SCoT. La CAPB n'étant pas le
maître d'ouvrage du SCoT.
En second lieu, la collectivité a fait le choix de ne pas donner une réponse favorable au
département  concernant  sa  demande  d'intégration  d'un  emplacement  réservé  sur
l'emprise du projet de voie de la Soule pour plusieurs raisons :
  - Ce projet fait l'objet d'une Déclaration d'Utilité Publique (DUP), ainsi le Département
dispose de l'outil nécessaire aux acquisitions et préemptions foncières nécessaire à la
réalisation du projet ; l'emplacement réservé n'apportera donc aucune plus-value à ce
projet.
  - En outre ladite DUP fait l'objet de plusieurs recours administratifs qui font peser une
incertitude réelle sur la réalisation finale de ce projet qui consommera nécessairement
des espaces agricoles et naturels.
  - D'autres expériences dans le département ont démontré que le département avait
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Xiberoa ;
- sur le financement d’une étude indépendante comparative entre son 

projet de déviation et l’alternative.

abandonné certains projets de déviations (Saint-Etienne-de-Baigorry, Bardos...) pour
diverses raisons en ayant tout de même procédé aux acquisitions foncières. Face à
cette incertitude, il a été décidé de ne pas anticiper une consommation foncière aussi
incertaine mais de la prendre en compte (lors d'une prochaine modification/révision du
PLUi)  lorsque  les  travaux seront  en  phase d'exécution.  Ainsi  le  PLUi  intègrera  la
consommation réelle de ce projet une fois qu'il sera réalisé.

Appréciation de la commission d’enquête :
La commission d’enquête note les interrogations des « Voix du Saison » sur des projets qui concernent tant le Syndicat mixte du SCoT que le département et ne 
relèvent donc pas de la présente enquête. Elle regrette néanmoins que l’existence de ce projet majeur ne soit pas mentionnée dans le dossier du PLUi Soule-Xiberoa.

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB

101 _ Communauté Agglomération Pays Basque

L'Agglomération Pays Basque souhaite porter à l'enquête publique les 
observations inclues dans le tableau en pièce jointe. Cela consiste 
principalement à corriger des erreurs matérielles ou procéder à des 
ajustements/compléments ou mise en page.

Avis favorable.

Appréciation de la commission d’enquête :
La commission prend acte
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Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB

103 _ POINEAU Francis et MOLIMOS Beñat (Association EHLG)

EHLG approuve l'objectif de redynamisation du Pays Basque intérieur mais 
considère que le projet agricole et alimentaire de la CAPB est insuffisamment 
abouti.
1. La transposition nécessaire du projet agricole et alimentaire dans les 
documents de planification
Remettre en lumière la fonction première et prioritaire de l’agriculture, celle de 
la production de biens alimentaires. Le lien entre les besoins alimentaires de la
population et les ressources nécessaires (sol, eau, énergie, travail paysan) 
pour y subvenir doit être établi.
La relocalisation de la production nécessite de la terre et la CAPB devra 
intégrer la traduction foncière de ce projet agricole et alimentaire.
1.1. Viser le niveau d’autonomie alimentaire maximum offert par le 
territoire
Il s’agira principalement de protéger la ressource sol, ce qui impose la 
préservation des espaces agricoles aujourd’hui exploités ou de ceux qui 
présentent un potentiel pour l’activité.
Le projet agricole et alimentaire sera de nature à modifier et en même temps à 
conforter le projet de développement urbain.
1.2. Le choix nécessaire du modèle agricole
Privilégier l’agriculture paysanne (diversifiée, respectueuse des ressources)
plutôt que l’agriculture intensive (prédatrice et non durable).
2. Le projet urbain devra réaliser des efforts supplémentaires en matière 
de consommation foncière et de densités
2.1. Faire mieux sur les zones de développement d'habitat et mixtes
La  densité  actuelle  (15,2  log/ha)  reste  insuffisante  face  aux  enjeux  de
préservation des terres agricoles.

Maximiser la densification des zones urbaines existantes.
Éviter les extensions urbaines déconnectées des centralités
Réduire la consommation foncière en extension

2.2. Les zones d'activités économiques incompatibles avec l'habitat

Changements de destinations : Les lois du 16 juin et 26 novembre 2025 visant à faciliter
la transformation des bureaux et autres bâtiments en logements autorisent désormais
d’accorder des changements de destination sans qu’il ait été préalablement identifié
dans le PLUi, peu importe la zone du PLUi concernée. Pour l'approbation du PLUi, la
prise en compte de ces nouvelles dispositions du code de l’urbanisme implique de ne
pas identifier les nouvelles demandes faites pendant l'enquête publique. De ce fait, il
devient  impossible  d'anticiper  le  nombre  de  changements  de  destinations  qui
obtiendront une dérogation et d'intégrer ce chiffre dans le potentiel de développement.

Densification zones économiques : Au même titre que pour l’habitat, une analyse des
capacités de densification des zones d’activités a été réalisée (cf. chapitre 3.3.2 de la
partie 1.2 du diagnostic). Ce potentiel net de mutabilité est estimé à 8 dents creuses et
10 divisions parcellaires à l'échelle du PLUi. Un atlas par commune des capacités de
densification à vocation d’habitat et à vocation économique sera joint aux annexes du
PLUi.  Le  besoin  en  foncier  nécessaire  au  développement  du  territoire  n'est  pas
surdimensionné mais s'appuie sur les consommations foncières passées, les projets en
cours, et anticipe les besoins futurs qui seront ouverts au fur et à mesure des besoins.
Ainsi, ce sont 9,4 ha qui seront ouverts dès approbation du PLUi, puis 8,2 ha qui seront
ouverts, selon les besoins, à compter de 2031. Ces secteurs concrétisant une stratégie
foncière de développement économique à l'échelle du territoire souletin.

Voie de la Soule : la collectivité a fait le choix de ne pas donner une réponse favorable
au département concernant sa demande d'intégration d'un emplacement réservé sur 
l'emprise du projet de voie de la Soule pour plusieurs raisons :
  -Ce projet fait l'objet d'une Déclaration d'Utilité Publique (DUP), ainsi le Département
dispose de l'outil nécessaire aux acquisitions et préemptions foncières nécessaire à la
réalisation du projet ; l'emplacement réservé n'apportera donc aucune plus-value à ce
projet.
  - En outre ladite DUP fait l'objet de plusieurs recours administratifs qui font peser une
incertitude réelle sur la réalisation finale de ce projet qui consommera nécessairement
des espaces agricoles et naturels.
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L’ouverture de 16,81 ha pour les activités économiques n’est pas suffisamment
justifiée,  car  elle  concerne  des  terres  à  fort  potentiel  agricole.  Analyser  le
potentiel de densification des zones existantes avant toute extension.
2.3. Les infrastructures : le projet de déviation "La Voie de Soule"
Le projet impacte autant la ressource, la terre agricole, que la capacité 
d’exploitation du site ; les parcelles concernées sont des terres arables plates 
d'une qualité agronomique importante, une ressource rare qu'il convient de 
gérer avec la plus grande prudence.
Maintenir le tracé de la route sur l'emprise de la D11 actuelle avec des 
aménagements afin de garantir la sécurité des riverains et des différents 
usagers
Ce projet n’apparaît pas dans le PLUi et l’impact en matière de consommation 
foncière n’est pas comptabilisé.

  - D'autres expériences dans le département ont démontré que le département avait
abandonné certains projets de déviations (Saint-Etienne-de-Baigorry, Bardos...) pour
diverses raisons en ayant tout de même procédé aux acquisitions foncières. Face à
cette incertitude, il a été décidé de ne pas anticiper une consommation foncière aussi
incertaine mais de la prendre en compte (lors d'une prochaine modification/révision du
PLUi)  lorsque  les  travaux seront  en  phase d'exécution.  Ainsi  le  PLUi  intègrera  la
consommation réelle de ce projet une fois qu'il sera réalisé.

Appréciation de la commission d’enquête :
La commission note les préoccupations d’EHLG et prend acte des réponses de la CAPB notamment sur les changements de destination, la densification des zones 
économiques préalablement à leur extension et la voie de la Soule. S’agissant de la densification des zones d’habitat, cette question ne fait pas l’objet d’une réponse 
de la CAPB. Toutefois l’effort de la densification est déjà important et cette augmentation de la densité peut être envisagée dans le cadre de l’OAP densité.

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB

117 _ LAGRANGE (Association BIZI)

concernant l’ancienne voie ferrée l’association Bizi demande
- que son tracé entre Charritte-de-Bas et l’ancienne gare de Mauléon, soit

inscrit en emplacement réservé « Voie Verte »* (conformément au plan vélo
2020 du Département et au schéma régional des Véloroutes 2020-2030), après
avoir relevé plusieurs anomalies sur le tracé de l’ancienne voie ferrée ;

- le classement de cette ancienne voie ferrée en zone N sur le secteur de
Viodos et  en zone Np sur  le secteur d’Abense-de-Bas et  d’Espès-Undurein
(zones humides présence d’espèces protégées et en raison d’alignements de
84 arbres et de 77 arbustes sur le tronçon Espès-Abense-de-Bas) ;

Dans son avis rendu par le conseil départemental (dans le cadre de la consultation en
tant que Personne Publique Associée), ce dernier ne demande pas la mise en place de
cet emplacement réservé au titre du plan vélo 2020. Dès lors il est impossible de classer
un emplacement réservé sur tout le tronçon de la voie ferrée, sans l’accord de son
potentiel titulaire.
Conscient de l’importance paysagère et environnementale des alignements d’arbres de
ce tronçon, l’ensemble des alignements d’arbres situé le long de cette ancienne voie
ferrée a été classé en tant qu’espace vert protégé afin d’assurer leur conservation.
En ce qui concerne le classement de l’ancienne voie ferrée, le PLUi prend en compte
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S’agissant d’un axe non artificialisé utilisé comme cheminement piéton et
cyclable, elle considère que le projet du Département « Voie de la Soule dernier
tronçon » doit être comptabilisé dans la consommation foncière (soit 5,1 à 5,8ha,
correspondant  à  une  année  de  la  consommation  foncière  de  la  Soule.  Et
contrevient ainsi aux objectifs du SCOT visant la réduction de l’artificialisation
des  sols,  la  recherche  d’alternatives  aux  déplacements  motorisés  et  -la
préservation des espaces naturels ; ainsi qu’à ceux du Syndicat des Mobilités.

la situation du tronçon au regard de l’espace dans  lequel  il  se  situe.  En effet  sur
certaines portions (entrée de Mauléon…), il est en U, car entièrement artificialisé ; sur
d’autres il est en A ou N selon le secteur traversé. Quel que soit le classement dans le
PLUi ce dernier n'interdit pas l'aménagement d'une voie cyclable destinée au plan vélo
2020.
Si  des  zones  humides  ont  été  avérée  par  l’étude  géoflore,  ces  dernières  seront
intégrées dans le zonage afin d’assurer leur préservation et leur prise en compte. Si des
zones humides ont été avérée par l’étude géoflore, ces dernières seront intégrées dans
le zonage afin d’assurer leur préservation et leur prise en compte (parcelle ZD68 sur
Espès). Toutefois le zonage du PLUi de cette parcelle (zone A), préserve l'espace de
toute urbanisation. Pour ce qui concerne la ripisylve et les ZH qui longent le Saison,
elles  sont  déjà  protégées  avec  un  classement  Np  au  PLUi  et  des  prescriptions
surfaciques. Le classement du bosquet au titre des Espace vert protégé sera réalisé (il
y a déjà des haies protégées par une prescription linéaire à proximité).
En ce qui concerne le projet de la Voie de la Soule porté par le département, ce dernier
fait  l’objet  d’une  Déclaration  d’Utilité  Publique  sur  laquelle  plusieurs  recours
administratifs en cours font peser une incertitude sur la réalisation finale du projet. A ce
titre le PLUi ne souhaite pas anticiper une artificialisation encore incertaine et intégrera
le projet lorsque tous les recours seront levés et que le projet entrera dans une phase
de réalisation.

Appréciation de la commission d’enquête :
La commission note la question du plan vélo 2020 du Département et du schéma régional des Véloroutes 2020-2030 et regrette qu’ils ne soient pas cités dans la 
thématique mobilité. Elle prend acte des réponses de la CAPB sur les zonages de ce tracé.

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB

123 _ M. HALL D (Voix du Saison)

L’association prend acte de la CAPB de ne pas intégrer au projet de PLUi
Soule-Xiberoa, celui de la Voie de la Soule (DUP du 14-03-2024) commandité
par le CD 64.

En s’appuyant sur les avis de :
    •  la MRAe : elle recommande d’intégrer l’emprise de ce dernier projet dans

Le  PLUi  intègre  bien  les  zones  inondables  dans  le  projet,  puisque  le  document
graphique fait apparaître la cartographie de l'atlas des zones inondables ainsi que les
PPRi.
En ce qui concerne le projet de la Voie de la Soule porté par le département, ce dernier
fait  l’objet  d’une  Déclaration  d’Utilité  Publique  sur  laquelle  plusieurs  recours
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le calcul de consommation d’ENAF du PLUi et d’en comparer le résultat avec
les objectifs du ScoT.

    • la Chambre d’agriculture : l’intégration du projet Voie de la Soule qui met
en péril une activité agricole sur des terres de haute valeur agronomique.,

L’association,  documents  à  l’appui,  attire  l’attention  sur  plusieurs  enjeux
majeurs et sollicite :

    • la prise en compte exacte du périmètre Natura 2000
    • celle de la zone inondable entre Espès-Undurein et Viodos-Abense-de-

Bas
    • l’identification et la protection des zones humides
    • la révision du zonage des terrains présentant des enjeux 

environnementaux.

administratifs en cours font peser une incertitude sur la réalisation finale du projet. A ce
titre le PLUi ne souhaite pas anticiper une artificialisation encore incertaine et intégrera
le projet lorsque tous les recours seront levés et que le projet entrera dans une phase
de réalisation.
Si  des  zones humides ont  été  avérées  par  l’étude  géoflore,  ces  dernières  seront
intégrées  dans le zonage afin  d’assurer  leur  préservation et  leur  prise  en compte
(parcelle ZD68 sur Espès). Toutefois le zonage du PLUi de cette parcelle (zone A),
préserve l'espace de toute urbanisation. Pour ce qui concerne la ripisylve et les ZH qui
longent le Saison, elles sont déjà protégées avec un classement Np au PLUi et des
prescriptions surfaciques.  Le  classement du  bosquet  en  au titre des Espace vert
protégé sera réalisé (il y a déjà des haies protégées par une prescription linéaire à
proximité).
La demande de classement de la voie ferrée en zone Np est en contradiction avec la
demande précédente d'intégrer la Voie de la Soule dans le PLUi, cette dernière utilisant
une partie de l'ancienne voie ferrée.
La création d'un emplacement réservé sur la voie ferrée pour une piste cyclable ne peut
se faire qu'au profit d'une personne (commune, département...). Dans la mesure où
aucune personne publique n'a demandé la création de cet emplacement réservé, le
PLUi ne peut le créer. Cependant, le PLUi n'empêche pas les propriétaires d'aménager
cette voie selon cet objectif, ce qui est déjà le cas sur une partie de ladite voie.
De manière plus générale, les dispositions générales du règlement seront complétées
de  manière  à  ce  que  les  zones  humides  effectives  identifiées  fassent  l'objet  de
prescriptions spécifiques (interdiction d'affouillement et d'exhaussement par exemple).

Appréciation de la commission d’enquête :
La commission note les enjeux signalés et prend acte des réponses de la CAPB et en particulier les modifications éventuelles de zonage et les prescriptions 
complémentaires à apporter aux dispositions générales du règlement.
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3-1.2.   Les observations déposées par les particuliers
Nota : en concertation avec la CAPB, ces contributions ont été regroupées selon les communes concernées en vue d’en faciliter l’analyse par les élus et
les personnes les ayant déposées. Pour chaque commune le classement est effectué par N° croissant de leur inscription dans le registre dématérialisé.

Territoire du PLUi SOULE-XIBEROA (Tout ou partie des trente-six communes membres)

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

49 _ Anonyme

Sauver la nature. Interdire les constructions La collectivité prend acte.

105 _ ETCHEBARNE Cécile

1/  dans  un  ancien  corps  de  ferme,  les  granges
attenantes ou proches de la partie habitation pourront-
elles  changer  de  destination  pour  habitation  même si
elles n'ont pas été référencées dans le PLUi ?

2/ de nombreuses anciennes maisons sont inhabitées
depuis  de  nombreuses  années  souvent  reliées  aux
réseaux eau/électricité. Sous réserve qu'elles ne soient
pas  en  ruine,  pourront-elles  toujours  faire  l'objet  de
réhabilitation, même non référencées dans le PLUi, ou
sera-t-il jugé au cas par cas ?

Les lois du 16 juin et 26 novembre 2025 visant à faciliter la
transformation des bureaux et autres bâtiments en logements
autorisent  désormais  d’accorder  des  changements  de
destination sans qu’il ait  été préalablement identifié dans le
PLUi, peu importe la zone du PLUi concernée. Ces nouvelles
dispositions n'ont pas pu être prises en compte dans le projet
de PLUi arrêté le 21 juin 2025 et mis à l'enquête publique tel
quel.
Pour  l'approbation  du  PLUi,  la  prise  en  compte  de  ces
nouvelles dispositions du Code de l’urbanisme implique de ne
pas identifier les nouvelles demandes faites pendant l'enquête
publique.  La demande du changement de destination sera,
sans identification préalable dans le PLUi, soumis à l’avis du
Président de l’agglomération, ainsi que celui de la CDPENAF
en zone agricole et de la CDNPS en zone naturelle. En ce qui
concerne  la  réhabilitation  des  anciennes  maisons,  ces
dernières peuvent, en effet, être réhabilités dans la mesure où
elles  ne  sont  pas  en  état  de  ruine.  Bien  évidement  la
collectivité  s'assurera  que  les  conditions  de  desserte  en
réseaux (eau électricité et voirie) sont satisfaisantes.

La commission d’enquête confirme la
réponse apportée par la CAPB. L’article L
152-6-5 du code de l’urbanisme modifié par
la  loi  du  16  juin  2025  autorise  le
changement de destination  d’un  bâtiment
sans  identification préalable dans les
documents d'urbanisme. Il  appartient  au
pétitionnaire  de  déposer une demande
formelle de modification du bâti  qui pourra
être  accordée  par  dérogation  après  avis
conformes  du Président de l’agglomération
en tant qu’autorité compétente en matière de
PLU et de la CDPENAF en zone agricole ou
de la CDNPS en zone naturelle.
Comme  précisé  dans  le  règlement,  le
changement  de  destination  ne  doit  pas
compromettre l’activité agricole ou la qualité
paysagère du  site  et   le  bâtiment  doit  être
desservi  par  des  réseaux   (voirie,  eau  et
électricité) suffisants   pour  cette  nouvelle
destination.
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120 _ ESCONOBIET Jérôme

Interroge sur certains choix d’OAP et propose deux
modifications au règlement écrit.

- OAP :
  OAP d’activités d’Espès Undurein :
 Propose  une  alternative  à  la  ZA prévue,  dont  la

localisation d’opportunité bouche les vues sur l’église et
l’ouverture  paysagère :  organiser  une zone  d’activités
autour  de la  gare  et  la  scierie  plus  au  nord,  sur  des
parcelles en friches ou sous-utilisées, Cet aménagement
créerait un ensemble intégré au pied du vallon boisé avec
mise en place d’un filtre paysager le long de la route, tout
en construisant une interface avec l’habitat existant.

  OAP de Mauléon
• OAP Aguerria :  cette  OAP se situe dans l’axe

visuel  qui fait la carte postale d’Aguerria , il aurait mieux
valu conserver son caractère agricole.

• OAP  Mauléon  Bourg,  parcelle  stratégique  au
cœur du quartier et sur le Bd des Pyrénées. Il serait plus
pertinent  d’y  créer  les  conditions  d’une  densification
douce avec mise en place d’une offre de stationnement
mutualisée à l’échelle du quartier type parking-clairière
avec des arbres et un sol perméable. Il est indispensable
de  créer  sur  cette  centralité  un  aménagement  public
comprenant du stationnement, permettant une possible
mutation fine du tissu pavillonnaire autour pour créer une
densité désirable, vivable et acceptée.

- Règlement :
  Art 2.1.2 Hauteur
Traiter les hauteurs en hauteur maximale au faîtage

plutôt qu’en nombre de planchers (R+ 1 ou R+etc) rigidifie
inutilement la forme bâtie et induit des RDC étriqués peu
transformables.

  Art 1.2 Mixité fonctionnelle et sociale : Le PLUi
pour favoriser la mixité fonctionnelle aurait pu prévoir la
protection de linéaires actifs et y adosser une règle claire
(interdiction  de  logements  en  RDC,  obligation  de

OAP économie d'Espès-Undurein : Le PLU d'Espès-Undurein
avait déjà classé ce secteur à vocation économique afin de
venir conforter la vocation de cet espace sur lequel sont déjà
implantées  2  entreprises.  Après  de  longues  négociations
foncières,  la CAPB a acquis ce foncier stratégique pour  le
développement économique car situé en entrée de la vallée.
Pour rappel, ce classement dans le PLU communal, avait alors
reçu un avis favorable de la part de l'Architecte des Bâtiments
de France qui assurera la bonne intégration dans le paysage
des constructions futures notamment pour préserver la vue du
site de l'église classée. L'idée d'aménager le secteur autour de
l'ancienne gare (qui sert aujourd'hui de lieu de stockage à une
coopérative agricole), pourra être étudiée à l'occasion d'une
future révision du PLUi si les enjeux agricoles autour de ce
secteur diminuent.

OAP Aguerria Mauléon : Ce secteur déjà constructible dans le
PLU communal  n'aura  aucun  impact  visuel  sur  la  vue  du
château fort car situé au pied de la colline. Le terrain étant
impacté  par  le  périmètre  des  500m  des  monuments
historiques l'avis de l'ABF sera demandé, ce qui garantira la
bonne insertion du projet dans le site.

OAP Bourg Mauléon : La commune n'a pas estimé nécessaire
l'aménagement d'un square sur ce secteur très résidentiel. En
outre, le besoin en stationnement n'a pas été identifié sur ce
secteur de la commune

Règlement des hauteurs : le choix s'est porté sur une hauteur
métrique au faîtage qui facilite l'instruction des demandes et
garantie une insertion dans le site. Cette règle est beaucoup
plus adaptée pour les villages, bourgs et villes de la taille de
Mauléon. Les règles de hauteurs gérées par un nombre de
niveaux sont beaucoup plus adaptées aux grandes villes qui
disposent  d'une  plus  grande  diversité  architecturale,  des

Sur l’OAP économie d’Espès-Undurein la 
commission d’enquête note l’intérêt de cette 
contribution ainsi que de la réponse de la 
CAPB.

souscrit à l’avis de la CAPB

La problématique de protection des paysages
évoquée est pertinente et est signalée dans le
PADD.

Sans remettre en cause, l’opportunité des 2
OAP concernées, il conviendra, au vu de cette
observation, de vérifier l’impact visuel des 2
projets avant approbation du PLUi.

Sur l’OAP de Mauléon-Bourg, à cet endroit,
les dispositions paysagères prises en compte
résultent  d’un  choix  d’aménagement
cohérent.

Concernant  le  règlement  des  hauteurs,  la
commission souscrit à l’avis de la CAPB
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maintenir/accueillir des usages avec vitrines et/ou accueil
du public…)

hauteurs bien plus diverse.

Mixité fonctionnelle : Ce dispositif très intéressant notamment
pour les centralités disposant de commerces, a été présenté
aux communes qui avaient la possibilité de la mettre en place
ou non dans le cadre du PLUi. Malheureusement, seule la
commune d'Arrast-Larrebieu a souhaité se saisir de cet outil.

Concernant  la  mixité  fonctionnelle,  la
commission souscrit à l’avis de la CAPB

121 _ ESCONOBIET Jérôme

Demande des précisions sur deux sujets :
1- À Mauléon : pourquoi le zonage UC qui intègre la

rue Victor Hugo s’étend jusqu’aux zones de St François /
Belzunce / Carrefour Market et pharmacie ?

Il  y-a-t-il derrière ce choix la volonté de préparer la
mutation des fonciers autour de des grandes emprises ?
Pourquoi cette zone de centralité n’intègre pas les Allées
et le « tour de ville » ?

2-  Dans  plusieurs  villages,  le  périmètre  de  zone
urbaine intègre dans les bourgs de nombreuses parcelles
agricoles,  comme à  Sauguis,  Aussurucq,  etc...  Y-a-t-il
derrière ce choix une volonté de « contourner » la loi ZAN
en  permettant  de  fait  une  constructibilité  dans  ces
centralités?

Zone UC Mauléon : La zone UC a été construite afin d'être en
conformité  avec  les  secteurs  définis  par  le  Document
d'Aménagement Artisanal, Commercial et Logistique intégré
dans le SCOT en vigueur.

La méthodologie de construction des zones U est expliquée
dans le rapport de présentation. Elle a été la même quel que
soit le village. Ainsi en conformité avec les dispositions de la
loi  Montagne  notamment,  ont  été  intégré  dans  l'espace
urbanisé tous les espaces situés entre les maisons distantes
de moins de 50m les unes des autres. Selon les bourgs, on
obtient  une tâche urbaine différente,  avec des espaces en
densification plus ou moins importants à l'intérieur des zones
urbaines. La même méthodologie, précise que seront comptés
dans la consommation foncière les espaces en densification
de 2500m² et plus. Ainsi, il n'a pas été question de contourner
les dispositions de la loi,  mais d'en trouver une application
logique, juste et vérifiable.

La commission de la CAPB prend acte des
réponses argumentées.

124 _ DOMEC Jean-Louis

Cette  contribution  détaillée  vise  globalement  à
dénoncer un manque de cohérence entre les objectifs de
résilience affichés dans le projet du PLUi et les réalités du
terrain.

Les principaux points soulevés sont :
    •  Déficit  de  protection  environnementale  :

protection insuffisante des corridors de biodiversité, des
haies et des cours d'eau. Imperméabilisation croissante
des  sols  qui  aggrave  les  risques  d'inondation,
particulièrement lors d'orages de plus en plus fréquents.

(Résumé)
Le PLUi intègre un certain nombre de dispositions favorables
à la préservation du patrimoine naturel de la Soule. On peut
citer :
 - En zone A et N Les constructions et activités y sont 
strictement encadrées. Les cheminements doivent rester non 
cimentés et non bitumés.
 - TVB : une OAP existe pour la protection des réservoirs de 
biodiversité
 - Clôtures : Un dispositif est imposé pour permettre 
l’écoulement des eaux et le passage de la petite faune.

La  commission  prend  acte  des  réponses
argumentées  et  précises  de  la  CAPB  sur
l’ensemble des points évoqués.
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    • Projet routier « Voie de la Soule » : il est critiqué
tout comme son absence au PLUi alors qu’il détruirait des
zones naturelles et des habitats d'espèces protégées en
consommant plus de 5 hectares de terres.

    • Priorité aux mobilités douces et à la santé : il plaide
pour le développement de voies vertes (notamment sur
l'ancienne voie ferrée) et d'itinéraires cyclables protégés
afin de réduire la dépendance à la voiture et de lutter
contre la sédentarité.

    • Nouveau modèle de développement : appelle à
une  économie  plus  sobre  et  autonome,  privilégiant  la
rénovation de l'habitat existant plutôt que la construction
de  résidences  secondaires  spéculatives,  et  favorisant
l'agriculture biologique locale.

 - Cours d’eau : Une bande d’inconstructibilité de 10 m (zones
A et N) et 6 m (zone U) est instaurée.
 - Patrimoine naturel : Identification et protection d’éléments 
écologiques (réservoirs de biodiversité, continuités 
écologiques, Espaces Boisés Classés).
 - Coefficient de pleine terre : Fixé à 15 %, 30 % ou 40 % 
selon les zones, pour limiter l’imperméabilisation.
 - Études naturalistes :
Les secteurs de projet ont fait l’objet d’expertises pour vérifier
l’absence d’habitats d’intérêt communautaire ou de zones 
humides.
Le ruisseau longeant les parcelles B431, B836 et B833 sera 
protégé au même titre que les autres ruisseaux
La chapelle Sainte-Barbe (A178) est classée comme élément
du patrimoine bâti remarquable.
Voie verte : L’ancienne voie ferrée, classée en zone U, A ou N
selon les secteurs, peut être aménagée en voie verte, sans 
interdiction réglementaire.
Projet de la Voie de Soule : Porté par le département, ce 
projet fait l’objet d’une Déclaration d’Utilité Publique (DUP) 
contestée par des recours administratifs. Le PLUi n’intègre 
pas ce projet en raison de son incertitude juridique et 
attendra la levée des recours pour une éventuelle prise en 
compte.
OAP Viodos :  La zone d’activité a été réduite pour éviter tout 
impact sur le cours d’eau adjacent. Les aménagements 
privilégient des sols perméables et des espaces de pleine 
terre.
Imperméabilisation : Le règlement privilégie l’infiltration des 
eaux pluviales à la parcelle et le stockage des eaux pour 
limiter le ruissellement.
Risque inondation : Les parcelles concernées sont identifiées
et soumises à des restrictions d’usage.
Mobilités douces : Les OAP habitat prévoient des 
aménagements piétons et cyclables pour relier les zones 
urbanisées aux centres-bourgs et aux transports en commun.
Énergies renouvelables : Le PLUi suit les préconisations du 
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PCAET, privilégiant les espaces artificialisés (toitures, 
parkings) pour les installations, sans consommer de 
nouvelles surfaces naturelles ou agricoles. Des dérogations 
sont possibles pour les projets intégrant des objectifs de 
qualité environnementale ou des énergies renouvelables. Le 
PLUi sera modifié pour intégrer les zones d’accélération des 
énergies renouvelables une fois la carte départementale 
validée.

128 _ ROLEKON Bénédicte

Au-delà des parcelles, le PLU devrait être l'occasion
de penser les mobilités douces : enfants, piétons, vélos,
[....] pour rendre les déplacements sûrs et pratiques.

Les  OAP  sectorielles  du  PLUi  précisent  que  les
aménagements piétons / cycles permettront des connexions
entre  les  espaces  à  urbaniser,  les  polarités  du  territoire
(centres  bourgs,  équipements…)  et  les  transports  en
communs lorsqu’ils desservent les territoires afin de favoriser
les modes de déplacements doux et alternatifs à la voiture
individuelle.

La commission prend acte de la réponse mais
regrette la non prise en compte des mobilités
douces en dehors des OAP sur l’ensemble du
territoire.

Commune d’AINHARP (Basse-Soule Nord)

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

11 _ CHALLA  Sylvie

Habitante  d’Ainharp,  elle  souhaiterait  que  le  bâtiment
situé  sur  la  parcelle  A353  change  de  destination.  Une
demande de CU est en cours actuellement. Ce changement
est envisagé suite à un partage de succession de famille. La
restauration a pour objectif la sauvegarde du patrimoine. Ce
bâti  étant  autrefois  une  habitation  qui  deviendrait  sa
propriété.

Les lois du 16 juin et 26 novembre 2025 et visant à faciliter
la  transformation  des  bureaux  et  autres  bâtiments  en
logements  autorisent  désormais  d’accorder  des
changements  de  destination  sans  qu’il  ait  été
préalablement identifié dans le PLUi, peu importe la zone
du PLUi concernée. Ces nouvelles dispositions n'ont pas
pu être prises en compte dans le projet de PLUi arrêté le
21 juin 2025 et mis à l'enquête publique tel quel.
Pour  l'approbation  du  PLUi,  la  prise  en compte  de  ces
nouvelles dispositions du Code de l’urbanisme implique de
ne pas identifier les nouvelles demandes faites pendant
l'enquête  publique.  La  demande  du  changement  de
destination sera, sans identification préalable dans le PLUi,
soumis à l’avis du Président de l’agglomération, ainsi que

La commission d’enquête confirme la
réponse apportée par la CAPB. L’article L
152-6-5 du code de l’urbanisme modifié par
la  loi  du  16  juin  2025  autorise  le
changement de destination  d’un  bâtiment
sans  identification préalable dans les
documents d'urbanisme. Il  appartient  au
pétitionnaire  de  déposer une demande
formelle de modification du bâti qui pourra
être  accordée  par  dérogation  après  avis
conformes  du Président de l’agglomération
en tant qu’autorité compétente en matière de
PLU et de la CDPENAF en zone agricole ou
de la CDNPS en zone naturelle.
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celui de la CDPENAF en zone agricole et de la CDNPS en
zone naturelle.

En  tout  état  de  cause,  le  changement  de
destination ne doit pas compromettre l’activité
agricole ou la qualité paysagère du site et le
bâtiment doit  être desservi par des réseaux
(voirie, eau et électricité) suffisants pour cette
nouvelle destination.

98 _ IRIGOYEN Jean-Michel et Agnès

Demande pour 2 granges.
1) OB674 : certificat d'urbanisme accordé en 2025 mais

permis refusé au motif d'un projet supérieur aux 30%. Le
permis a été déposé par sa fille pour une grange de 35 m².
Dans  le  cadre  du  PLUi,  il  souhaiterait  bénéficier  d'un
changement  de  destination  pour  cette  grange  dont  les
réseaux d'eau et d'électricité passent en bord de voie. De
plus  il  voudrait  savoir  dans  quelles  conditions  on  peut
l'agrandir (50m² de plus d'emprise au sol)

2) OB664 : ancienne maison d'habitation. Demande le
changement de destination pour la réhabiliter

Avis Défavorable.
Le  règlement  de  la  zone  A du  PLUi  s'appuie  sur  les
dispositions  de  la  loi  Montagne  qui  s'impose  aux
documents  d'urbanisme.  Ainsi,  conformément  à  la  loi
montagne  les  extensions  limitées  des  habitations  sont
autorisées.  La  jurisprudence  administrative  est  venue
qualifiée  l'extension  limitée  à  30%,  aussi  il  n'est  pas
possible d'augmenter ce seuil.
Le  règlement  de  la  zone  A  autorise  également  la
réhabilitation des anciennes maisons vacantes dès lors que
leur desserte en voirie, eau et électricité peut être assurée
et que la construction n'est pas à l'état de ruine.

Avis défavorable de la commission pour la 
demande d’agrandissement de 50 m² compte
tenu du règlement du PLUi.

Pour les 2 demandes, l’article L 152-6-5 du
code de l’urbanisme modifié par la loi du 16
juin  2025  autorise  le  changement de
destination d’un bâtiment sans identification
préalable dans les documents d'urbanisme.
Il appartient au pétitionnaire de déposer une
demande formelle de modification du bâti qui
pourra être accordée par dérogation après
avis  conformes  du Président de
l’agglomération  en  tant  qu’autorité
compétente  en  matière  de  PLU  et  de la
CDPENAF en zone agricole.
Comme  précisé  dans  le  règlement,  le
changement  de  destination  ne  doit  pas
compromettre l’activité agricole ou la qualité
paysagère  du  site  et   le  bâtiment  doit  être
desservi  par  des  réseaux   (voirie,  eau  et
électricité) suffisants   pour  cette  nouvelle
destination.
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Commune d’ALOS-SIBAS-ABENSE (Polarité de TARDETS)

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

30 _ PRIBAT-DUPLAA Madeleine

Propriétaire de la  parcelle C 785 située dans  la  zone
urbaine  résidentielle  d'Alos-Sibas-Abense,  Mme  PRIBAT-
DUPLAA  souhaite  que  cette  parcelle  reste  classée
constructible (en tout ou partie) comme initialement prévu
dans le projet de plan communal non approuvé.

Avis défavorable.
Il s’agit d’une zone résidentielle éloignée du bourg.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus bâtis. Pour
construire le PLUi, les secteurs ne répondant pas à ces
principes de densification ou extension en continuité des
espaces bâtis, notamment des centralités, ont été écartés.
Des choix ont dû être également faits en prenant en compte
le moindre impact agricole, environnemental. Au regard des
objectifs  chiffrés de modération de la  consommation de
l'espace et des choix qui ont dû être faits, cette parcelle n'a
pas été retenue pour être constructible notamment du fait
de son impact sur les terres agricoles. Cela impacte un ilot
agricole de plus de 5000 m² déclaré au RPG 2024 en prairie
permanente.

Avis défavorable de la commission. Cette
grande parcelle ne répond pas à la notion de
construire  le  « village  sur  le  village ».  Son
potentiel  n’entre  pas  dans  les  choix  de
développement compte tenu de la nécessité
de modération de consommation d’espaces
du présent PLUi.

36 _ BIDALUN Arnaud et Marceline

Au projet  de PLUi concernant les parcelles C54, C55,
C772 son classées  en zone  N,  espace  boisé classé.  Ils
indiquent que leur fille Maddi a un projet de camping, en
relation avec l'Agence Départementale du Tourisme, projet
qui respecte très fortement la nature.

Avis  favorable à  cette  demande  qui  entre  dans  les
objectifs  de  renforcer  le  développement  économique  et
l'accueil  touristique  affichée  dans  le  PADD.  Cependant
cette  demande  nécessitera  la  création  d'un  Secteur  de
Taille et de Capacité Limitée qui devra être soumis à l'avis
de la CDPENAF et de la CDNPS

Avis  favorable  de  la  commission
d’enquête qui soutient ce projet à caractère
économique et touristique.

45 _ ALTHABEGOÏTY Arnaud

Demande  le  classement  en  zone  constructible  de  la
parcelle cadastrée C 799 à Alos-Sibas-Abense qu’il  vient

Avis défavorable.
Il s’agit d’une zone résidentielle éloignée du bourg. Avis défavorable de la commission d’enquête
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d’acquérir. Cette parcelle de 400m² est contiguë à sa maison
d’habitation. Il  souhaite l’agrandir en rez-de-chaussée afin
de la rendre accessible et confortable pour une personne en
situation  de  handicap,  en  permettant  des  circulations  de
plain-pied,  des  aménagements  adaptés  aux  normes
d’accessibilité et une amélioration des conditions de vie et
d’autonomie.

Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus bâtis. Pour
construire le PLUi, les secteurs ne répondant pas à ces
principes de densification ou extension en continuité des
espaces bâtis, notamment des centralités, ont été écartés.
Des choix ont dû être également faits en prenant en compte
le moindre impact agricole, environnemental. Au regard des
objectifs  chiffrés de modération de la  consommation de
l'espace et des choix qui ont dû être faits, cette parcelle n'a
pas été retenue pour être constructible notamment du fait
de son impact sur les terres agricoles.

à  l’extension  de  la  zone  résidentielle  en
observant  que  l’extension  mesurée  des
constructions à usage d’habitation est admise
sous condition en zone agricole.

52 _ PRIBAT-DUPLAA Madeleine

(doublon de la contribution N°30 : cf. supra) Se référer à la réponse de l’observation n° 30. Se référer à  la réponse de l’observation n°
30.

56 _ ERBIN Danielle et Jean-Louis

M. et  Mme ERBIN  souhaitent  le  classement  en  zone
constructible de tout ou partie des parcelles C553 et C51 à
Alos  Sibas  Abense,  parcelles  desservies  par  les
équipements et contiguës à zone constructible du PLUi dans
le but de favoriser l’installation de jeunes ménages à coût
modéré.

Avis défavorable.
Il s’agit d’une zone résidentielle éloignée du bourg.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus bâtis. Pour
construire le PLUi, les secteurs ne répondant pas à ces
principes de densification ou extension en continuité des
espaces bâtis, notamment des centralités, ont été écartés.
Des choix ont dû être également faits en prenant en compte
le moindre impact agricole, environnemental. Au regard des
objectifs  chiffrés de modération de la  consommation de
l'espace et des choix qui ont dû être faits, cette parcelle n'a
pas été retenue pour être constructible notamment du fait
de son impact sur les terres agricoles.

Avis défavorable de la commission. Cette
grande parcelle ne répond pas à la notion de
construire  le  « village  sur  le  village ».  Son
potentiel  n’entre  pas  dans  les  choix  de
développement compte tenu de la nécessité
de modération de consommation d’espaces
du présent PLUi.
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58 _ JONNET Jeanne

 Mme JONNET demande que les parcelles A753 et A754
à Alos-Sibas-Abense et contigües à la zone constructible soit
intégrée en partie en zone constructible pour permettre la
construction d'un logement pour son fils.

Avis défavorable.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus bâtis. Pour
construire le PLUi, les secteurs ne répondant pas à ces
principes de densification ou extension en continuité des
espaces bâtis, notamment des centralités, ont été écartés.
Des choix ont dû être également faits en prenant en compte
le moindre impact agricole, environnemental. Au regard des
objectifs  chiffrés de modération de la  consommation de
l'espace et des choix qui ont dû être faits, cette parcelle n'a
pas été retenue pour être constructible notamment du fait
de son impact sur les terres agricoles.

Avis favorable partiel de la commission 
d’enquête qui considère qu’une partie de la 
parcelle pourrait être agrégée au bourg 
d’Alos.

82 _ DILOY Valérie

Mme DILOY demande que l’OAP prévue sur la commune
d’Alos-Sibas-Abense  soit  réexaminée  dans  un  souci
d’équilibre entre développement urbain et qualité de vie et
d’intégrer ces ajustements suivants :

-  limitation  du  projet  à  6  logements  sur  la  parcelle
correspondant à la phase B, compte tenu de la configuration
du  terrain  (forme  triangulaire  et  contraintes  induites  en
matière  d’implantation  des  constructions,  d’accès  et  de
stationnement) et des caractéristiques de la voirie existante
étroite et peu adaptée à une circulation accrue,

- privilégier l’habitat individuel mixte ou agrandir la zone
prévue dans le schéma d’aménagement en réduisant la zone
d’habitat intermédiaire de la zone de la phase B

- report des accès prévus dans la phase B sur la voie
communale  dite  d’Artzamendi  plus  large  que  la  voie
Sesentse, ou prévoir l’élargissement de la voie Sesentse (ou
des zones de croisement sécurisé), créer une voie à mobilité
douce, le long de la voie Sesentse afin d’assurer la sécurité

Les  réflexions  menées  pour  élaborer  l'Orientation
d'Aménagement  et  de  Programmation  retenue  à  Alos-
Sibas-Abense prennent en compte les objectifs du SCOT
approuvé qui pose Tardets et Alos comme des communes
polarités de la Haute Soule. A ce titre, le SCOT demande
que les polarités mènent des opérations allant vers plus de
densité (le SCoT préconise des densités de 20-30log/ha
pour  les  polarités.  Cependant  au  regard  de
l'environnement,  naturel,  agricole  et  bâti  du  secteur  de
l'OAP en question et pour assurer une intégration à terme
réussie de l'opération, une densité à l'hectare de 15 à 20
logements/ha  sera  recherchée  (soit  810  logements  sur
l'OAP). Ce volume correspondant à la volumétrie des Etxe
traditionnelles et à la densité existante à proximité (bourg
d'Abense). Cette baisse de la densité sur ce secteur se
justifie  également  par  la  configuration  de  la  commune
d'Alos qui porte depuis quelques années ses efforts sur la
production de logements collectifs sur les grosses bâtisses
de son cœur urbain. Cette OAP, plus pavillonnaire, viendra
compléter l'offre de logement dans sa diversité. Au vu des

Pour  la  commission  d’enquête,  l’OAP  est
justifiée du point de vue SCoT et PADD.
Par contre, il conviendra de prendre en compte
la question des eaux pluviales du secteur au
regard  de  la  situation  rapportée  en  cours
d’enquête.

Et lors de la conception de l’aménagement, il
conviendra de  bien traiter  la  question de la
voirie.
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des piétons et  pose à  l’entrée de la voie Sesentse,  d’un
panneau de signalisation « voie sans issue » ;

- création de retraits paysagers et des haies paysagères
le long de la voie Sesentse avec végétalisation des franges
de la partie Est de la zone de la phase B, afin d’améliorer
l’intégration  paysagère,  de  préserver  les  perspectives
existantes et de limiter l’impact visuel pour les riverains (voir
« schéma modifié OAP » en PJ).

-  regroupement  et  coordination  des  travaux  de
construction des logements dans une période resserrée afin
que les nuisances dues à ces travaux ne s’étalent pas sur
plusieurs années, ;

- réfection complète et adaptée du réseau pluvial, afin de
garantir  la  sécurité  publique,  difficultés d’écoulement  des
eaux  pluviales  lors  d’épisodes  de  fortes  pluies  dans  le
ruisseau Jagga dans le champ adjacent difficultés qui seront
aggravées avec la réalisation du lotissement

A l’appui de sa requête, elle joint un dossier illustrant les
problèmes  d’évacuation  des  eaux  pluviales  et  ses
propositions de schéma modificatif de l’OAP.

exigences du SCoT et des personnes publiques associées
concernant l'augmentation des densités requises dans le
projet, il ne sera pas possible d'abaisser ce seuil comme
demandé.  Toutefois,  l'OAP prévoit  également  que  cette
densité pourra être adaptée au regard de la faisabilité du
projet et des contraintes de la parcelle.

En ce qui concerne la gestion des eaux pluviales, il est
évident que le projet d'urbanisation de cette parcelle devra
prendre  en  compte  et  intégrer  des  aménagements  qui
n'auront pas pour conséquence d'aggraver la situation du
quartier.  Aujourd'hui,  la  commune  étant  sous  l'égide  du
règlement  national  d'urbanisme,  aucune  prescription  ne
peut  être  imposée  concernant  la  gestion  des  eaux
pluviales. Demain, le PLUi, via son règlement, imposera
des mesures de gestion des eaux pluviales visant à retenir
les eaux sur la parcelle.
Il  est  à  noter  que les  débordements constatés du petit
ruisseau sont dus à un défaut d’entretien du ruisseau par
son  propriétaire  et  ne  sont  pas  la  conséquence  d’un
quelconque aménagement. A ce stade, l’OAP est fermée et
son  ouverture  est  programmée  à  partir  de  2031.  Il
appartiendra à l'aménageur de proposer et d'échanger en
amont du projet avec la commune et les riverains pour la
meilleure  définition  du  projet  en  ce  qui  concerne  le
programme, mais également les accès, l’aménagement du
carrefour, la largeur des voies…etc. Le schéma de l’OAP
est un dessin indicatif de l’aménagement, cependant l'OAP
peut d’ores et déjà être corrigée pour ouvrir la possibilité
d'aménager des accès également par la voie communale.

90 _ BIDALUN Maddi

(Doublon de la contribution N° 36 supra) Voir réponse apportée à l’observation n° 36. Avis  favorable  de  la  commission
d’enquête qui soutient ce projet à caractère
économique et touristique.

110 _ APPESSECHE Jean-Pierre

Intervient en complément des contributions n°82 et 114 Voir réponse apportée à l’observation n° 82. Voir appréciation de la commission d’enquête
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concernant l’OAP d’Alos–Sibas–Abense. Habitant à l’angle
des deux voies, il  a été victime lors de fortes pluies, des
débordements du ruisseau Jaga, débordements qui seront
nécessairement  aggravés  par  l’imperméabilisation  des  4
000m²  de  l’OAP.  Il  demande  en  outre  de  prendre  en
considération  la  question  du  stationnement  de  ses  deux
véhicules assuré le long de sa maison et sa grange

sur la contribution n° 82

114 _ HASTOY Jean-Marc

 Fait  part  de  ses  inquiétudes  concernant  la  densité
envisagée pour l’OAP d’Alos suggérant de la ramener à 8/10
logements à l’hectare :

1. la densification prévue accentuera l’imperméabilité des
sols et  par voie de conséquence les risques d’inondation
dans un secteur qui y est déjà soumis par fortes pluies (sur
le chemin Zezentzea et une partie de la parcelle C 716) ;
sauf à dimensionner un important système de gestion des
eaux de pluie (réseau enterré, puisard, noue voire bassin de
rétention) ;

2. l’accès envisagé est inadapté car il s’agit d’une voie
sans  issue  de  3  m  de  largeur  sans  possibilité  de
retournement et ne desservant que deux habitations (contre
8  à  11  prévues  par  l’OAP)  ;  en  conséquence  son
élargissement (avec une circulation piétonne sécurisée et
une zone de parking voire un report des accès sur la rue
Artzamendi) devra être envisagé ;

3. la défense incendie sera certainement insuffisante vu
l’éloignement de la borne incendie et les caractéristiques du
réseau AEP dans ce secteur

Voir réponse apportée à l’observation n° 82. Voir appréciation de la commission d’enquête
sur la contribution n° 82
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Commune d’ARRAST-LARREBIEU (Basse-Soule Nord)

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

66 _ DAVANT Allande

Demande l'ajout d'un linéaire de diversité commerciale
pour  préserver  notamment  le  commerce  existant  sur  la
parcelle A78 (cf. délibération du 19 sept 2025).

Par ailleurs la parcelle A 79, au vu de sa proximité avec
les bâtiments d'élevage et le siège d'exploitation situés sur
les parcelles A174, A 175 et A176, ne devrait-elle pas être
classée "non constructible"?

Avis favorable : La demande de linéaire commercial sera
instaurée comme demandé dans la délibération.
A79 : parcelle pouvant constituer une dent creuse faisant le
lien entre les installations communales et le quartier. De fait
la parcelle  étant  à l'intérieur  du périmètre d'éloignement
d'un bâtiment agricole, l'obtention du permis de construire
sera soumise à l'obtention d'une dérogation de la chambre
d'agriculture conformément à l'article L111-3 du code rural.

Avis favorable pour le linéaire commercial.

Concernant la  parcelle A 79, la commission
souscrit  à  l’analyse  de  la  CAPB :  toute
demande de construction sera soumise à une
dérogation de la chambre d’agriculture, du fait
du périmètre d’éloignement.

107 _ BERGUE Valentin (avocat, pour M. DARRICAU)

CU et PC accordés le 7 avril 2008 et le 10 novembre 2009
sur  les  parcelles  D194,  D192  et  D61,  situé  à  Maison
Commandant : réhabilitation d’une habitation avec possibilité
d’une extension de 50m². Travaux non terminés.

 Demande de renouvellement et conteste le zonage A sur
arguments erreur de fait, erreur manifeste d'appréciation et
d’atteinte excessive de droits à construire (dossier joint).

Avis défavorable.
Parcelles isolées, éloignées de tout ensemble urbain.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus densément
bâtis. Pour construire le PLUi, les secteurs ne répondant
pas  à  ces  principes  de  densification  ou  extension  en
continuité  des  espaces  bâtis  ont  été  écartés.  La
méthodologie pour délimiter les espaces bâtis au sein du
PLUi s'est ainsi appuyée sur les dispositions du code de
l'urbanisme et de la loi montagne qui oblige également à
construire  en  continuité  d'un  minimum  de  5  maisons
agglomérées  distantes  de  moins  de  50m les  unes  des
autres. Le terrain de la demande n'étant pas situé dans un
tel  espace,  il  n'est  pas  possible  de  limiter  un  secteur
constructible limité à cette seule parcelle.
En  outre  le  PLUi  n'interdit  pas  la  réhabilitation  des
constructions  existantes,  il  appartiendra  au  porteur  de

Avis défavorable de la commission 
d’enquête.

 La durée de validité des CU et PC accordés
en  2008  et  2009  avec  une  interruption  de
travaux  depuis  2011  ne  permet  pas  de
maintenir indéfiniment les droits à construire
sur ce bâtiment.
La  commission  souscrit  à  l’analyse  de  la
CAPB  concernant  le  zonage  en  A  de  ce
terrain,  hors  secteur  de  hameaux  ou  de
groupe  d’habitations  existantes  tels  que
définis par la loi montagne. De ce fait, cette
construction ne peut faire l’objet d’un zonage
autre que A.
 Le  PLUi  autorise  la  réhabilitation  des
constructions existantes, il revient  au porteur
de  projet  d’apporter  la  preuve  de  la
réhabilitation de la construction existante.
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projet d'apporter les preuves que la construction n'est pas
en état de ruine.

Commune de BARCUS (Basse-Soule)

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

3 _ ETCHEBARNE Katy

Demande de référencement pour une ancienne maison
sise  sur  la  parcelle  C  120  de  116  m²,  aux  fins  de
réhabilitation.

Les lois du 16 juin et 26 novembre 2025 visant à faciliter la
transformation  des  bureaux  et  autres  bâtiments  en
logements  autorisent  désormais  d’accorder  des
changements  de  destination  sans  qu’il  ait  été
préalablement identifié dans le PLUi, peu importe la zone
du PLUi concernée. Ces nouvelles dispositions n'ont pas
pu être prises en compte dans le projet de PLUi arrêté le
21 juin 2025 et mis à l'enquête publique tel quel.
Pour  l'approbation du PLUi,  la  prise  en  compte de  ces
nouvelles dispositions du Code de l’urbanisme implique de
ne pas identifier les nouvelles demandes faites pendant
l'enquête  publique.  La  demande  du  changement  de
destination sera, sans identification préalable dans le PLUi,
soumis à l’avis du Président de l’agglomération, ainsi que
celui de la CDPENAF en zone agricole et de la CDNPS en
zone naturelle. Toutefois cette dernière ne saurait avoir un
avis favorable en l'absence de desserte par les réseaux
voirie, eau et électricité.

La commission d’enquête confirme la
réponse apportée par la CAPB. L’article
L152-6-5 du code de l’urbanisme modifié par
la  loi  du  16  juin  2025  autorise  le
changement de destination  d’un  bâtiment
sans  identification préalable dans les
documents d'urbanisme. Il  appartient  au
pétitionnaire  de  déposer une demande
formelle de modification du bâti  qui pourra
être  accordée  par  dérogation  après  avis
conformes  du Président de l’agglomération
en tant qu’autorité compétente en matière de
PLU et de la CDPENAF en zone agricole ou
de la CDNPS en zone naturelle.
En  tout  état  de  cause,  le  changement  de
destination ne doit pas compromettre l’activité
agricole ou la qualité paysagère du site et le
bâtiment doit  être desservi  par  des réseaux
(voirie, eau et électricité) suffisants pour cette
nouvelle destination.

106 _ BISCAY Julien

Demande d'extension de bâti au 121 chemin Epherrape
sur la commune de BARCUS pour projet de transformer ce
bien  en  salle  de  réception.  Une  extension  dans  le
prolongement  de  la  maison  sera  donc  nécessaire  sur  la
parcelle 1023.ainsi que deux parcelles adjacentes : 266, 267
et 1023.

Avis  favorable à  cette  demande  qui  entre  dans  les
objectifs  du  PLUi  de  développer  l'accueil  et  l'activité
touristique du territoire. Un changement de destination sera
répertorié et la destination par changement de destination
pour activité de service sera autorisée dans le règlement.

Avis favorable de la commission 
d’enquête.
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Commune de BERROGAIN-LARUNS (Polarité de MAULÉON)

Contributions : N°_ identité, résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

16 _ ETCHEBERRIBORDE Denise

Exploitante agricole, demande l'extension de la zone Uh
sur sa parcelle B 11 au profit de ses deux fils qui souhaitent
reprendre l'exploitation et doivent bâtir leur habitation.

Avis défavorable.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus densément
bâtis. Pour construire le PLUi, les secteurs ne répondant
pas  à  ces  principes  de  densification  ou  extension  en
continuité des espaces bâtis, notamment des centralités,
ont été écartés. Cette demande ne répond aux objectifs de
densification des espaces bâtis mais contribue à poursuivre
l'extension de l'urbanisation dans les espaces agricoles et
naturels.  Cette  demande  ne  peut  recevoir  un  avis
favorable.
En  outre,  le  règlement  de  la  zone  A  autorise  les
constructions à usage d'habitation des exploitants agricoles
à proximité de leurs installations dès lors que leur activité
justifie une présence permanente.

Avis défavorable.
La commission d’enquête souscrit  à l’avis
de la CAPB d'étendre la  constructibilité de
cette parcelle.

17 _ ERBIN Chantal

A reçu en héritage  la parcelle  B  415 de ses parents,
terrain  constructible  à  ce  moment-là.  Elle  a  toujours
renouvelé  le  certificat  d'urbanisme  en  vue  de  pouvoir  y
construire son habitation à sa retraite. Aujourd'hui âgée de
52 ans, elle projette de revenir sur la commune de Berrogain
et demande le classement en constructible des 1600 m² de
ce terrain.

Avis défavorable.
Parcelles isolées, éloignées de tout ensemble urbain.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus densément
bâtis. Pour construire le PLUi, les secteurs ne répondant

Avis défavorable.
La commission d’enquête souscrit  à l’avis
de la CAPB d'étendre la  constructibilité de
cette parcelle.
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pas  à  ces  principes  de  densification  ou  extension  en
continuité  des  espaces  bâtis  ont  été  écartés.  Cette
demande  ne  répond  pas  aux  dispositions  du  code  de
l'urbanisme et dispositions de la loi montagne qui oblige
également à construire en continuité d'un minimum de 5
maisons  agglomérées,  elle  ne  peut  recevoir  un  avis
favorable.

18 _ SAGARDOY Henriette

Propriétaire à BERROGAIN-LARUNS, souhaite que sa
parcelle cadastrée Section B n° 371 devienne constructible
et précise qu’il n'y a pas de boisement, au contraire de ce
qu’on lui avait opposé lors d’une précédente demande.

Avis défavorable.
Parcelles isolées, éloignées de tout ensemble urbain.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus densément
bâtis. Pour construire le PLUi, les secteurs ne répondant
pas  à  ces  principes  de  densification  ou  extension  en
continuité  des  espaces  bâtis  ont  été  écartés.  Cette
demande  ne  répond  pas  aux  dispositions  du  code  de
l'urbanisme et dispositions de la loi montagne qui oblige
également à construire en continuité d'un minimum de 5
maisons  agglomérées,  elle  ne  peut  recevoir  un  avis
favorable.

Avis défavorable.
La commission d’enquête souscrit  à l’avis
de la CAPB d'étendre la  constructibilité de
cette parcelle.

54 _ SAGARDOY Henriette

Propriétaire de la parcelle B 371 de 1 203 m², demande
son classement en constructible dans le PLUI.

Ce terrain est desservi par un chemin communal et situé
au milieu de 7  habitations.   La route  départementale  est
située à moins de 200 mètres et la mairie à 250 mètres, il est
donc  proche  d'une  zone  citadine  et  son  classement
n'impacterai pas l'activité agricole. Le réseau électrique et
d'eau arrive jusqu'à ce même terrain tout comme le réseau
d'assainissement, ce qui permet de voir que ce terrain est en
zone urbaine et  même très proche d'un pôle  éducatif,  le
Lycée Agricole et Privé de Soule, où son fils est enseignant.

Voir réponse apportée à l'observation n° 18. Voir appréciation de la commission d’enquête
sur la contribution n° 18.
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Fortement attaché à la localité et à la Soule, et impliqué dans
la  vie  associative  il  projette  d'y  construire  sa  maison
d'habitation.  Le  classement  de  ce  terrain  contribuerait  à
ralentir  la  désertification  des  zones  rurales  et  rendre  du
dynamisme aussi bien social qu'économique à la commune.

Commune de CHARRITTE-DE-BAS (Basse-Soule Nord)

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

  8 _ BALLET Marin

Demande la constructibilité des parcelles ZD 222 et ZD
106 pour 2 maisons et 1 hangar au centre du village aux
motifs que ces parcelles

-  constituent une dent creuse,
-   sont  non  exploitables  du  fait  de  la  proximité  de

l'urbanisation.

Avis défavorable.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus bâtis. Pour
construire le PLUi, les secteurs ne répondant pas à ces
principes de densification ou extension en continuité des
espaces  bâtis  ont  été  écartés.  Des  choix  ont  dû  être
également faits en prenant en compte le moindre impact
agricole, environnemental. Au regard des objectifs chiffrés
de modération de la consommation de l'espace et des choix
qui ont dû être faits, cette parcelle n'a pas été retenue pour
être  constructible,  la  commune  privilégiant  son
développement sur la partie Est du vieux bourg de Charritte
secteur qui vient conforter le développement du bourg et
qui ne présente pas d'enjeux de sécurité des accès sur la
route départementale.

La situation stratégique en cœur du village, la
desserte des réseaux et la moindre valeur 
agricole conduisent la commission à suggérer
de reconsidérer pour partie le zonage de ce 
terrain.

53 _ BALLET Marin

(Doublon de la contribution N° 8 supra) Voir réponse apportée à l'observation n° 8. Voir supra
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133 _ BEDAT Hélène

Demande  de  constructibilité  pour  la  parcelle  ZD  255
classée comme non constructible pour une activité.

Avis défavorable.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus densément
bâtis. La même méthodologie a guidé le zonage des zones
économiques.  En  ce  qui  concerne  le  développement
économique le projet de PLUi identifie certains secteurs à
vocation économique. Ce derniers entrant dans la stratégie
globale du développement économique de la Soule, portée
par l'ensemble des élus. Les élus ont fait le choix d'identifier
ces secteurs pour asseoir les implantations économiques
futures. Ce secteur n'entrant pas pour l'instant dans cette
stratégie, il n'a pas été défini de zone économique sur cet
endroit.

Avis défavorable de la commission 
d’enquête.
Le morcellement de la grande parcelle ZD 
194 et l’extension de la zone Na ne 
correspondent  pas aux objectifs 
d’urbanisation du présent PLUi dans lequel  
ce secteur n’a pas été identifié  comme 
secteur à vocation économique.

Commune de CHÉRAUTE (Polarité de MAULÉON)

Contributions : N°_ identité, résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

21 _ ETCHART Sébastien

Demande qu’une partie de sa parcelle E 450 prolongeant
le petit lotissement existant devienne constructible. Le sol y
est impropre au développement d’une prairie.

Avis défavorable.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus densément
bâtis. Pour construire le PLUi, les secteurs ne répondant
pas  à  ces  principes  de  densification  ou  extension  en
continuité des espaces bâtis, notamment des centralités,
ont été écartés. Cette demande ne répond aux objectifs de

Avis défavorable.
La commission d’enquête souscrit  à l’avis
de la CAPB d'étendre la  constructibilité de
cette parcelle.
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densification des espaces bâtis mais contribue à poursuivre
l'extension de l'urbanisation dans les espaces agricoles et
naturels.  Cette  demande  ne  peut  recevoir  un  avis
favorable.

51 _ PEREZ Jean-Bernard

Le  terrain  cadastré  AB  224  est  constructible  dans  le
règlement en vigueur. Le projet de nouveau PLU prévoit son
reclassement en zone naturelle au titre d’un « site boisé à
préserver », classement auquel il est fait opposition pour les
motifs suivants :

1. Absence de caractère boisé ni aucun élément naturel
justifiant un classement en zone naturelle à préserver

2. Cohérence avec l’environnement immédiat. Le terrain
est  entouré  de  maisons  d’habitation,  situé  à  proximité
immédiate d’une route passante et d’un rond-point, ainsi que
d’un point de collecte des déchets publics, ce qui caractérise
un environnement déjà urbanisé.

3.  Les  réseaux  sont  en  bordure  de  parcelle,  ce  qui
confirme sa vocation initiale à être constructible.

4. Cohérence avec les orientations d’aménagement de la
commune. En face du terrain, un projet de zone artisanale a
été  intégré au PLU. Il  apparaît  incohérent  de classer ma
parcelle en zone naturelle.

Il est demandé le maintien du caractère constructible de
cette  parcelle,  soit  en  zone  d’habitation,  soit  en  zone
artisanale, afin d’assurer une cohérence d’aménagement et
d’égalité de traitement.

Avis défavorable
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus densément
bâtis. Pour construire le PLUi, les secteurs ne répondant
pas  à  ces  principes  de  densification  ou  extension  en
continuité des espaces bâtis, notamment des centralités,
ont  été  écartés.  Cette  demande  ne  répond  pas  aux
dispositions du code de l'urbanisme et dispositions de la loi
montagne qui oblige également à construire en continuité
d'un  minimum de  5  maisons  agglomérées  distantes  de
moins de 50m entre elles. Elle ne peut recevoir un avis
favorable.  En  outre  le  projet  classe  le  terrain  en  zone
naturelle sans positionner d'espace boisé classé.

Avis défavorable.
La commission d’enquête souscrit  à l’avis
de la CAPB d'étendre la  constructibilité de
cette parcelle.

126 _ ARHEX Olivier (ARTZAINAK)

Une portion significative de la parcelle AB 335 est classée
en zone inondable, ce qui compromet un projet de bâtiment
industriel structurant pour cette activité et pour l’économie
locale.

Ce zonage est potentiellement imprécis et ne prend pas
pleinement en compte la topographie fine, les ouvrages et
l’impact économique majeur. Il imposerait une dalle portée

Le classement proposé reprend bien la surface nécessaire
à la concrétisation de ce projet porté et soutenu également
par la collectivité.
De  plus,  l’Atlas  des  zones  inondables  relève  d’une
compétence Etat. Nous ne pouvons revoir ce zonage, sauf
à ce que l’Etat modifie son document.

La  commission  souscrit  à  la  réponse  de  la
CAPB.
Elle rappelle que l’Atlas des Zones inondables
est un outil d’information d’aide à la décision,
non opposable à la différence d’un PPRI dont
la commission constate, et regrette, l’absence
dans toute la vallée du Saison.
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sur près de 900 m² car les remblais sont proscrits.
Il est sollicité :
 * soit une révision du zonage sur la portion concernée
 * soit une étude complémentaire pour affiner l’analyse

locale du risque
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Commune d’ESPÉS-UNDUREIN (Basse-Soule Nord)

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

  2 _ RASCHETTI Jean-Michel

Demande de constructibilité  de toute la  parcelle ZD 9
(7340 m2) située actuellement pour partie en zone agricole.
Plusieurs maisons construites à proximité.

Avis défavorable.
Il  s'agit  d'une  zone  urbaine  résidentielle  éloignée  du
bourg.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus bâtis. Pour
construire le PLUi, les secteurs ne répondant pas à ces
principes de densification ou extension en continuité des
espaces bâtis, notamment des centralités, ont été écartés.
Des choix ont dû être également faits en prenant en compte
le moindre impact agricole, environnemental. Au regard des
objectifs  chiffrés de modération de la  consommation de
l'espace et des choix qui ont dû être faits, cette parcelle n'a
pas été retenue dans sa totalité pour  être constructible.
Toutefois  la  partie  de  la  parcelle  constituant  une  dent
creuse a été intégrée dans la zone constructible.

Avis défavorable
La commission souscrit à l’argumentation de
la CAPB.

  4 _ LAXALT Jean-Marc

Demande  constructibilité  (habitat  ou  industrie)  de  la
parcelle ZC 52 de 4 700 m² située, en A, le long de la route
principale, qui a fait l’objet d’un CU dans les années 90.

Avis défavorable.
Parcelle  isolée  qui  n'est  pas  située  en  continuité  d'un
espace urbanisé.  Le code  de  l'urbanisme (loi  Climat  et
Résilience) et le SCoT (document supérieur qui s'impose
au  PLUi)  obligent  le  territoire  à  réduire  de  moitié  sa
consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers.
Ils  imposent  également  de  construire  "le  village  sur  le
village", ou le quartier, ou à défaut d'être au plus près des
espaces les plus densément bâtis. Pour construire le PLUi,
les  secteurs  ne  répondant  pas  à  ces  principes  de
densification ou extension en continuité des espaces bâtis,

Avis défavorable
La commission souscrit à l’argumentation de
la CAPB.
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notamment des centralités, ont été écartés. Cette demande
ne répond pas aux dispositions du code de l'urbanisme et
dispositions  de  la  loi  montagne  qui  oblige  également  à
construire  en  continuité  d'un  minimum  de  5  maisons
agglomérées, elle ne peut recevoir un avis favorable.

10 _ PETILLON Marie-Thérèse

Demande de changement de destination pour une borde
située sur les parcelles ZB 141 à 145, en vue de l'installation
de  son  fils,  à  côté  de  la  maison  familiale,  au  milieu  du
village.

Les lois du 16 juin et 26 novembre 2025 visant à faciliter la
transformation  des  bureaux  et  autres  bâtiments  en
logements autorisent désormais d’accorder des
Changements  de  destination  sans  qu’il  ait  été
préalablement identifié dans le PLUi, peu importe la zone
du PLUi concernée. Ces nouvelles dispositions n'ont pas
pu être prises en compte dans le projet de PLUi arrêté le
21 juin 2025 et mis à l'enquête publique tel quel.
Pour  l'approbation du PLUi,  la  prise  en  compte de  ces
nouvelles dispositions du Code de l’urbanisme implique de
ne pas identifier les nouvelles demandes faites pendant
l'enquête  publique.  La  demande  du  changement  de
destination sera, sans identification préalable dans le PLUi,
soumis à l’avis du Président de l’agglomération, ainsi que
celui de la CDPENAF en zone agricole et de la CDNPS en
zone  naturelle.  La  construction  semble  être  déjà  de
l'habitation au cadastre donc pas besoin de changement de
destination au PLUi.

La commission d’enquête confirme la 
réponse apportée par la CAPB. L’article L 
152-6-5 du code de l’urbanisme modifié par
la loi du 16 juin 2025 autorise le 
changement de destination d’un bâtiment 
sans identification préalable dans les 
documents d'urbanisme. Il appartient au  
pétitionnaire de déposer une demande 
formelle de modification du bâti  qui pourra 
être accordée par dérogation après avis 
conformes du Président de l’agglomération 
en tant  qu’autorité compétente en matière 
de PLU et  de la CDPENAF en zone 
agricole.

22 _ BAROU Sébastien et ETCHEMAÏTÉ Hélène

Ont acquis le terrain AK 297 contigu au leur en vue de
bâtir il y a 8 ans et remboursent un crédit. Il est en Zone Ub
du PLU mais le projet le déclasse en zone N. Ils demandent
le maintien en zone urbaine de leur parcelle dont, à minima,
la partie en « dent creuse ».

Avis défavorable.
Il  s'agit  d'une  zone  urbaine  résidentielle  éloignée  du
bourg.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus densément
bâtis. Pour construire le PLUi, les secteurs ne répondant
pas  à  ces  principes  de  densification  ou  extension  en
continuité des espaces bâtis, notamment des centralités,

Avis défavorable
La commission souscrit à l’argumentation de
la CAPB.
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ont été écartés. Cette demande ne répond aux objectifs de
densification des espaces bâtis mais contribue à poursuivre
l'extension de l'urbanisation dans les espaces agricoles et
naturels.  Cette  demande  ne  peut  recevoir  un  avis
favorable.

41 _ ETCHEBARNE-CHAPARD Elizabeth

Demande de laisser la parcelle ZB 77 en UB pour projet
de construction dessus en zone Uh. Au PLU en vigueur ce
terrain étant classé en UB (5105 m²). Pour construire une
résidence  principale  de  plain-pied,  notre  maison  actuelle
étant à étage. Nous arrivons à la retraite à Espès Undurein
quartier Mahintz Altia.

Demande la totalité des 5105 m² en zone constructible
pour faire 2 lots  :  notre fille  qui envisage aussi  un projet
dessus.

Avis défavorable.
Il s'agit d'une zone urbaine résidentielle éloignée du bourg.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus densément
bâtis. Pour construire le PLUi, les secteurs ne répondant
pas  à  ces  principes  de  densification  ou  extension  en
continuité des espaces bâtis, notamment des centralités,
ont été écartés. Cette demande ne répond aux objectifs de
densification des espaces bâtis mais contribue à poursuivre
l'extension de l'urbanisation dans les espaces agricoles et
naturels.  Cette  demande  ne  peut  recevoir  un  avis
favorable.

Avis favorable partiel de la commission 
d’enquête qui considère qu’une partie de la 
parcelle pourrait être agrégée à la zone 
urbaine résidentielle existante dans laquelle 
elle s’intègre.

48 _ LARRONDO Jean-Michel

Demande  maintien  de  la  parcelle  ZD  26  en  zone
constructible.

Un permis d'aménager a déjà été signé et  envoyé au
contrôle de légalité et est en attente du délai de recours.

Cette  demande  concerne le  projet  de  construction  de
deux maisons pour ses enfants.

Avis défavorable.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus densément
bâtis. Pour construire le PLUi, les secteurs ne répondant
pas  à  ces  principes  de  densification  ou  extension  en
continuité des espaces bâtis, notamment des centralités,
ont été écartés. Cette demande ne répond aux objectifs de
densification des espaces bâtis mais contribue à poursuivre
l'extension de l'urbanisation dans les espaces agricoles et

Avis défavorable
La commission souscrit à l’argumentation de
la CAPB.
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naturels.  Cette  demande  ne  peut  recevoir  un  avis
favorable.

55 _ ETCHEBARNE-CHAPARD Elizabeth

(Doublon avec la contribution N° 41 supra) Voir réponse à l'observation n° 41. Cf. supra

62 _ SALVATGE Annie, INDURAIN Louisette et ERGUY
Raymonde

Demandent  en  zone  constructible  la  parcelle  ZC  57
45610m², actuellement sous bail à ferme et ayant fait l'objet
d'un CU le 10/05/2004, sachant que ce terrain est situé en
plein centre du village, face à la mairie, à la poste et surtout
à  l'école.  Il  est  facilement  aménageable  et  conseillé
constructible avec un plan élaboré par un conseillé expert
foncier.

Avis défavorable.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus bâtis. Pour
construire le PLUi, les secteurs ne répondant pas à ces
principes de densification ou extension en continuité des
espaces bâtis, notamment des centralités, ont été écartés.
Des choix ont dû être également faits en prenant en compte
le moindre impact agricole, environnemental. Au regard des
objectifs  chiffrés de modération de la  consommation de
l'espace et des choix qui ont dû être faits, cette parcelle n'a
pas été retenue pour être constructible, Son impact agricole
étant trop important et la commune disposant de capacité
de densification suffisante. Toutefois la question de cette
constructibilité pourra se reposer à l'occasion d'une révision
du PLUi.

Avis défavorable de la commission.
 Cette  grande parcelle  ne  répond pas  à  la
notion de construire le « village sur le village ».
Son potentiel  n’entre pas dans les choix de
développement  faits  compte  tenu  de  la
nécessité  de  modération  de  consommation
d’espaces du présent PLUi.

69 _ BAROU Sébastien et ETCHEMAÏTÉ Hélène

(Doublon avec la contribution N° 22 supra)
Apport de PJ

Voir réponse à l'observation n° 22. Voir appréciation de la commission d’enquête
sur la contribution n° 22.

74 _ FAURIE François

Demande de changement de destination d'une grange avec
le projet de la transformer en habitation : parcelles ZC 178.

Les lois du 16 juin et 26 novembre 2025 visant à faciliter la
transformation  des  bureaux  et  autres  bâtiments  en
logements  autorisent  désormais  d’accorder  des
changements  de  destination  sans  qu’il  ait  été

La commission d’enquête confirme la
réponse apportée par la CAPB. L’article L
152-6-5 du code de l’urbanisme modifié par
la  loi  du  16  juin  2025  autorise  le
changement de destination  d’un  bâtiment
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préalablement identifié dans le PLUi, peu importe la zone
du PLUi concernée. Ces nouvelles dispositions n'ont pas
pu être prises en compte dans le projet de PLUi arrêté le
21 juin 2025 et mis à l'enquête publique tel quel.
Pour  l'approbation du PLUi,  la  prise  en  compte de  ces
nouvelles dispositions du Code de l’urbanisme implique de
ne pas identifier les nouvelles demandes faites pendant
l'enquête  publique.  La  demande  du  changement  de
destination sera, sans identification préalable dans le PLUi,
soumis à l’avis du Président de l’agglomération, ainsi que
celui de la CDPENAF en zone agricole et de la CDNPS en
zone naturelle.

sans  identification préalable dans les
documents d'urbanisme. Il  appartient  au
pétitionnaire  de  déposer une demande
formelle de modification du bâti  qui pourra
être  accordée  par  dérogation  après  avis
conformes  du Président de l’agglomération
en tant qu’autorité compétente en matière de
PLU et de la CDPENAF en zone agricole ou
de la CDNPS en zone naturelle.
Comme  précisé  dans  le  règlement,  le
changement  de  destination  ne  doit  pas
compromettre l’activité agricole ou la qualité
paysagère  du  site  et  le  bâtiment  doit  être
desservi  par  des  réseaux  (voirie,  eau  et
électricité) suffisants  pour  cette  nouvelle
destination.

77 _ BARLET Éric

Parcelles ZB 78 et ZB 328 achetées ces 2 parcelles dans
les années 2006-2008 en terrain constructible avec le projet
d'y réaliser une maison d'habitation et une dépendance un
peu plus tard (d'où la surface conséquente du terrain).

Le PLUi classe les 2 parcelles en zone agricole.
D'après  les  textes,  seule  une extension de  50  m²  est

tolérée en zone agricole.
Demande donc :
- soit de rattacher mes 2 parcelles à la zone Uh suivant

plan joint.
- soit de créer une petite zone u comme celle sur le plan

joint parcelle ZC104, dans le but de passer la parcelle ZB328
en constructible.

Avis défavorable.
Il  s'agit  d'une  zone  urbaine  résidentielle  éloignée  du
bourg.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus densément
bâtis. Pour construire le PLUi, les secteurs ne répondant
pas  à  ces  principes  de  densification  ou  extension  en
continuité des espaces bâtis, notamment des centralités,
ont  été  écartés.  Cette  demande  ne  répond  pas  aux
dispositions du code de l'urbanisme et dispositions de la loi
montagne qui oblige également à construire en continuité
d'un  minimum de  5  maisons  agglomérées  distantes  de
moins de 50m les unes des autres, elle ne peut recevoir un
avis favorable. Il est à noter qu'à ce jour seule une petite
partie de la parcelle ZB328 est constructible dans le PLU
en vigueur.

Avis défavorable  de  la  commission
d’enquête.

La commission d’enquête souscrit à la
décision de la CAPB de ne pas étendre  la
constructibilité à  cette parcelle. Cette
décision  apparaît  fondée au regard des
objectifs de modération de la
consommation d’espace,  exposés  dans  le
rapport de présentation et le PADD.
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78 _ ROSPIDE Pierre

Demande que le CU n° 6421422B0006 soit instamment
maintenu : parcelles ZC0219 et ZC0220

Ce CU concerne deux lots situés au cœur du village avec
toutes les réalisations de viabilisation déjà effectuées : eau
et égout sur chaque parcelle.

Il  serait  donc  impensable  de  ne  pas  permettre  à  des
jeunes du village d’accéder à la propriété (construction déjà
réalisée sur parcelle ZC0221 juste à côté) ! Parcelle ZC 219
construite et en zone U du PLUi

Avis défavorable.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus bâtis. Pour
construire le PLUi, les secteurs ne répondant pas à ces
principes de densification ou extension en continuité des
espaces bâtis, notamment des centralités, ont été écartés.
Des choix ont dû être également faits en prenant en compte
le moindre impact agricole, environnemental. Au regard des
objectifs  chiffrés de modération de la  consommation de
l'espace et des choix qui ont dû être faits. A ce titre seule
une partie de la parcelle ZC219 a été retenue pour être
constructible  permettant  la  constructibilité  d'un  lot.
Toutefois la question de la constructibilité du reste de l'unité
foncière pourra se reposer à l'occasion d'une révision du
PLUi. De plus, cette demande favoriserait une urbanisation
linéaire le long de la RD, ce qui est à proscrire.

Avis défavorable de la commission 
d’enquête qui souscrit à l’argumentation de 
la CAPB.

94 _ MOLBERT Jacques

La parcelle ZD44 fait actuellement l'objet d'une promesse
de vente et d'autorisation de prise de possession signée fin
2023. En 2026 un acte notarié est diffusé au département
des PA. Cet acte est  en attente de signature  des parties
concernées. La parcelle ZD44 est destinée dans le cadre de
la voie de la Soule, à recevoir une bretelle d'accès pour les
riverains et une rétention d'eau. Ce terrain sera désormais
en anticipation classé terre agricole (PLUi).

Toutefois  des incertitudes  pèsent  sur  l'avenir  de  cette
voie, en cas de rejet :demande de prétendre à redéposer le
cas  échéant  une  certificat  d'urbanisme  identique  à  celui
déposé  précédemment  (moitié  agricole,  moitié
constructible).

Avis défavorable.
Dans la mesure où toutes les négociations pour la cession
du terrain sont faites pour permettre l'acquisition du terrain
par le département, il n'y a donc pas d'intérêt à maintenir
un éventuel classement en zone constructible à ce terrain.

Avis défavorable de la commission 
d’enquête qui souscrit à l’analyse de la CAPB.

95 _ FAURIE Arnaud
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Demande le maintien de la constructibilité de la parcelle
ZB  26.  La  propriétaire  veut  vendre  le  terrain  dès  que
possible.

Avis défavorable.
Il  s'agit  d'une  zone  urbaine  résidentielle  éloignée  du
bourg.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus bâtis. Pour
construire le PLUi, les secteurs ne répondant pas à ces
principes de densification ou extension en continuité des
espaces bâtis, notamment des centralités, ont été écartés.
Des choix ont dû être également faits en prenant en compte
le moindre impact agricole, environnemental. Au regard des
objectifs  chiffrés de modération de la  consommation de
l'espace et des choix qui ont dû être faits,

Avis  favorable  de la  commission :  du fait
que  la  parcelle  non  agricole  constitue  une
extension en continuité des espaces bâtis de
la zone Uh

96 _ ERGUY Thomas

Parcelles  ZB155 et  ZB156 classées Ne.  Quelle est  la
nature du projet STECAL justifiant ce classement ?

La commune a réfléchi sur un projet d'aménagement, de
contournement et de requalification des espaces publics du
bourg  d'Undurein.  Pour  ce  faire  elle  s'est  attaché  les
services de l'atelier de paysage Lilika. Plusieurs scénarios
ont  été  étudiés.  Le  projet  retenu  prévoit  notamment
l'aménagement de cet espace enclavé entre et les maisons
et  constituant  l'arrière  cours  d'une  propriété  en  cours
d'acquisition par la commune. L'aménagement consisterait
en la création d'une petite aire de jeux pour les enfants.

La commission d’enquête souscrit à 
l’argumentaire de la CAPB.

100 _ Mairie d’Espès-Undurein

En  appui  des  demandes  de  maintien  en  zone
constructible pour les parcelles suivantes :

-  AK  297,  la  parcelle  a  été  achetée  constructible,  les
propriétaires avaient en projet de le garder ainsi pour leurs
enfants, la perte de valeur serait conséquente.

-  ZC 243,  Un PC est  en  cours d'instruction  sur  cette
parcelle  (un  couple  de  jeunes  locaux),  qui  est  une  dent
creuse.

-  ZD26,  Un  PA a été  accordé  le  20/01/26  avec  pour

Voir réponses aux observations concernées. Voir appréciation de la commission d’enquête
sur les contributions concernées.
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objectif  la  construction  d'une  maison  pour  une  jeune  du
village, et à terme un potentiel projet de MAM.

- ZB77, Parcelle située en zone construite, avec tous les
réseaux à proximité, les propriétaires souhaiteraient y faire
construire leur maison et celle de leur fille dont le projet est
de s'installer en équithérapie.

- ZC220, dent creuse, seulement accessible par la RD11,
avec tous les réseaux à proximité.

112 _ LOMPRE et DABLADI

Demandent  à  ce  que  les  parcelles  ZB319  et  ZB70
deviennent constructibles.

Avis défavorable.
Il  s'agit  d'une  zone  urbaine  résidentielle  éloignée  du
bourg.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus densément
bâtis. Pour construire le PLUi, les secteurs ne répondant
pas  à  ces  principes  de  densification  ou  extension  en
continuité des espaces bâtis, notamment des centralités,
ont  été  écartés.  Cette  demande  ne  répond  pas  aux
dispositions du code de l'urbanisme et dispositions de la loi
montagne qui oblige également à construire en continuité
d'un  minimum de  5  maisons  agglomérées  distantes  de
moins de 50m les unes des autres.
En outre cette parcelle n'est pas constructible dans le PLU
en vigueur ; elle ne peut recevoir un avis favorable car elle
s'adosse à une zone d'activité qui n'a pas pour vocation
d'accueillir de l'habitat dans sa périphérie directe et empiète
sur un vaste espace naturel et agricole.

Avis défavorable de la commission 
d’enquête.
La commission d’enquête souscrit à la 
décision de la CAPB de ne pas étendre la 
constructibilité à cette parcelle. Cette 
décision apparait fondée au regard des 
objectifs de modération de la 
consommation d’espace, exposés dans le 
rapport de présentation et le PADD.

118 _ DENDALETCHE Jérémy

(Doublon avec la contribution N° 125 infra) Voir réponse à l'observation n° 125. Voir appréciation de la commission d’enquête
sur la contribution n° 125
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119 _ DENDALETCHE Jérémy

(Doublon avec la contribution N° 125 infra) Voir réponse à l'observation n° 125. Voir appréciation de la commission d’enquête
sur la contribution n° 125

122 _ SICRE Philippe

1.  Demande de réhabilitation de la partie supérieure
d’un bâtiment agricole.

Demande de changement de destination
2. OAP et ZB 169
Contestation de la déviation poids lourds près de ZB 169

dans le cadre de réaménagement du bourg
Insécurité dans croisement avec route départementale
Proposition d’une déviation plus au sud par l’ancienne

voie ferrée et même sortie que zone d’activité par parcelle
ZC 239.

Avis favorable à l'extension de la zone U à la parcelle
ZD307 afin de permettre l'évolution de la grange.
La déviation permettra de réduire la circulation sur la voie
Fideli.  Cette  dernière sera aménagée afin de réduire la
vitesse avant  l'entrée du bourg.  (Plateaux traversant  au
revêtement  continu,  réduction  de  l'emprise  de  la  voie,
création d'une continuité piétonne).
Création de 12 places de stationnement et de 6 places de
stationnement  couvertes en limite  d'urbanisation  afin de
décharger  le  cœur  du  bourg.  L'aménagement  de  la
déviation  le  long  de  la  parcelle  ZB  169  prendra  bien
évidemment  en  compte  la  possibilité  d'implanter  les
constructions  sans  entraver  le  passage  des  engins
agricoles et des poids lourds.
L'aménagement  proposé  ne  rend  pas  la  solution  du
désenclavement  vers  le  sud  irréalisable,  cette  option
pourrait être étudiée dans une phase ultérieure lorsque la
zone économique de la parcelle ZC239 sera lancée.

Avis favorable de la commission d’enquête
pour l’extension de la zone U sur la parcelle
ZD 307 du fait que la parcelle constitue une
extension en continuité des espaces bâtis de
la zone Uh.

 La commission d’enquête souscrit à l’analyse
de la CAPB sur l’enjeu de la déviation prévue 
dans l’OAP.

125 _ DENDALETCHE Jérémy

Comparaison  avec  autres  terrains  (ZD  448  et  449)
déclarés constructibles de la commune

Maison construite depuis les années 2010 sur parcelle
ZD 372 et « à cheval » ZD 432.

Avis défavorable : Proposition de déclasser les parcelles
ZD448 et ZD449 : ce terrain bénéficie de droits à construire
délivrés  par  le  permis  d'aménager  n°PA6421422B0001
autorisé par arrêté en date du 08 juin 2022. Le zonage ne
fait que reprendre un développement urbain déjà en cours
et  autorisé.  A ce  titre  il  n'est  pas  possible  de  retirer  la
constructibilité de ces parcelles.
Avis favorable sera donnée à la proposition d'extension de
la zone Uh sur les parcelles ZD371, 429 et 430 dans la
mesure où l'usage agricole des bâtiments a cessé.

La commission d’enquête souscrit à 
l’analyse de la CAPB sur les 3 demandes :
. Avis  défavorable  au  déclassement  des
parcelles ZD 448 et 449 qui bénéficient d’un
PA.

Avis favorable à l’'extension de la zone Uh
sur les parcelles ZD371, 429 et 430 dans la
mesure où l'usage agricole des bâtiments a
cessé.
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Demande constructibilité pour la parcelle ZD 432 : voie
accès via parcelle ZD 435 achetée, réseau assainissement
tiré.

Avis défavorable : La partie constructible de la parcelle ZD
432 englobe la maison dans sa globalité et intègre en outre
un espace de 700m² sur l'arrière. Une extension de cette
parcelle n'est pas souhaitable, secteurs ne répondant pas
à ces principes de densification ou extension en continuité
des espaces bâtis, notamment des centralités.

Avis  défavorable  de  la  commission
d’enquête à la modification du zonage de la
parcelle  ZD  432  qui  est  à  cheval  sur  2
zonages, son inclusion totale en zone urbaine
ne  correspond  pas  aux  objectifs  de
modération  de  consommation  de  l’espace
définis par le SCoT et le PADD

Commune d’ETCHEBAR (Haute-Soule)

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

73 _ ETCHEBERRY Anne-Marie et LACROIX Pierre

Après avoir vérifié le classement en zone U des parcelles
cadastrées  à  Alos-Sibas-Abense  (C  606  et  608),  Mme
ETCHEBERRY et M. LACROIX demandent :

- que  les  deux  granges  attenantes  à  la  maison
d'habitation Ezpeldoipe, à Etchebar (A 147) soient identifiées
au PLUi comme pouvant faire l'objet d'un changement de
destination à usage d'habitation compte tenu de leur valeur
patrimoniale ;

- la possibilité d’aménager en bordure du gave une
petite plaine sportive légère au vu de l’absence de terrain de
plein air pour la pratique du rugby et du football voire du vélo
sur Tardets et Alos

Les lois du 16 juin et 26 novembre 2025 visant à faciliter la
transformation  des  bureaux  et  autres  bâtiments  en
logements  autorisent  désormais  d’accorder  des
changements  de  destination  sans  qu’il  ait  été
préalablement identifié dans le PLUi, peu importe la zone
du PLUi concernée. Ces nouvelles dispositions n'ont pas
pu être prises en compte dans le projet de PLUi arrêté le
21 juin 2025 et mis à l'enquête publique tel quel.
Pour  l'approbation du PLUi,  la  prise  en  compte de  ces
nouvelles dispositions du Code de l’urbanisme implique de
ne pas identifier les nouvelles demandes faites pendant
l'enquête  publique.  La  demande  du  changement  de
destination sera, sans identification préalable dans le PLUi,
soumis à l’avis du Président de l’agglomération, ainsi que
celui de la CDPENAF en zone agricole et de la CDNPS en
zone naturelle.

La création d'une aire de loisir naturelle de plein-air pourra
être envisagée dès-lors qu'un projet concret sera identifié.
Cette  dernière  nécessitera  une  évolution  du  PLUi  en
fonction  de  la  nature  des  aménagements.  Toutefois,  la

La commission d’enquête confirme la
réponse apportée par la CAPB. L’article
L152-6-5 du code de l’urbanisme modifié par
la  loi  du  16  juin  2025  autorise  le
changement de destination  d’un  bâtiment
sans  identification préalable dans les
documents d'urbanisme. Il  appartient  au
pétitionnaire  de  déposer une demande
formelle de modification du bâti  qui pourra
être  accordée  par  dérogation  après  avis
conformes  du Président de l’agglomération
en tant i qu’autorité compétente en matière de
PLU et de la CDPENAF en zone agricole ou
de la CDNPS en zone naturelle.
Comme  précisé  dans  le  règlement,  le
changement  de  destination  ne  doit  pas
compromettre l’activité agricole ou la qualité
paysagère  du  site  et  le  bâtiment  doit  être
desservi  par  des  réseaux  (voirie,  eau  et
électricité) suffisants  pour  cette  nouvelle
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situation  du  projet  en  bordure  du  gave  devra
nécessairement prendre en compte les éventuels enjeux
environnementaux mais également le risque inondation.

destination.
Pour la petite plaine sportive, la commission
souscrit à l’avis de la CAPB.

108 _ IRIGOYEN Jean-Marc

Intervient en complément de la contribution de son fils (n°
111)  pour  réitérer  la  demande  de  constructibilité  des
parcelles A248 et A542 et pour préciser la présence d’une
piscine hors sol sur la parcelle A18 jouxtant les bâtiments
agricoles.

Avis  favorable à  cette  demande  qui  entre  dans  les
objectifs du PLUi de développer l'activité économique du
territoire. Un changement de destination sera répertorié et
la destination par changement de destination pour activité
de service sera autorisée dans le règlement.

La commission souscrit à l’avis de la CAPB

111 _ IRIGOYEN Nicolas

M. Irigoyen sollicite le classement en zone constructible
de  la  parcelle  cadastrée  section  A 542  où  est  situé  son
domicile afin d’y aménager les locaux professionnels de son
entreprise  et,  à  défaut,  la  possibilité  de  réaménager  la
grange contiguë, située sur la parcelle A 248 propriété de ses
parents.

Commune de GARINDEIN (Polarité de MAULÉON)

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

  7 _ LARRAMENDY Edouard

Parcelles C 232, C 395 et C 64 en zone inondable selon
l'Atlas. En demande la constructibilité.

Parcelles constructibles dans le projet de PLUi. Devront se
conformer aux préconisations en matière de lutte contre le
risque inondation.

La  commission  souscrit  à  la  réponse  de  la
CAPB.
Elle rappelle que l’Atlas des Zones inondables
est un outil d’information d’aide à la décision,
non opposable à la différence d’un PPRI dont
la commission constate, et regrette, l’absence
dans toute la vallée du Saison.

84 _ PETRISSANS

Demande de passer la parcelle bâtie B 1108 de Zone Avis favorable à l'extension de la zone Uh, la situation de Avis favorable à l’extension de la zone Uh
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naturelle (N) à zone urbaine résidentielle (Uh) par extension
de celle regroupant l'ensemble des habitations du quartier.

Elle est en espace urbanisé dans l'enquête OCS de 2020
et en espace artificialisé dans l'inventaire national, à moins
de 50 m de l'1habitation voisine.

Elle constitue avec les autres habitations, un ensemble
homogène résidentiel.

la maison entrant dans les conditions de définition des 
espaces bâtis. En outre cette extension ne génère pas de 
consommation d'ENAF car déjà artificialisée dans la carte 
de l'OCS.

127 _ LATCHÈRE Serge

Une  demande  de  CU  sur  la  parcelle  B  1150  a  été
demandée pour construire une maison de 120 m² à côté de
celle des parents âgés pour s’en rapprocher ; il a été refusé.
Ce projet datait d’une donation il y a 15 ans.
Pour pouvoir le réaliser, il est demandé de zoner 1000 m² 
contre la parcelle des parents (cf. plan joint)

Avis défavorable.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus bâtis. Pour
construire le PLUi, les secteurs ne répondant pas à ces
principes de densification ou extension en continuité des
espaces bâtis, notamment des centralités, ont été écartés.
Des choix ont dû être également faits en prenant en compte
le moindre impact agricole, environnemental. Au regard des
objectifs  chiffrés de modération de la  consommation de
l'espace et des choix qui ont dû être faits, cette parcelle n'a
pas été retenue pour être constructible.

Avis favorable partiel de la commission 
d’enquête qui considère qu’une partie de la 
parcelle, contre le chemin de Behety,  
pourrait être agrégée à la zone urbaine 
résidentielle  existante dans laquelle elle 
s’intègre.

130 _ MIRANDE Etienne

Sur la parcelle B 889 avait été accordé un CU en mai 
2023 pour 3 lots. Sans suite à cause du coût conséquent de 
sa réalisation.
Il souhaite disposer d’un lot unique de 1000 m² pour y 
construire son habitation de plain-pied.

Avis défavorable.
Il  s'agit  d'une  zone  urbaine  résidentielle  éloignée  du
bourg.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus bâtis. Pour
construire le PLUi, les secteurs ne répondant pas à ces
principes de densification ou extension en continuité des

Avis défavorable de la commission 
d’enquête au titre de la loi montagne, 
l’urbanisation demandée ne peut être 
considérée  en continuité avec le bourg, 
village (15  constructions groupées), hameau 
(  10 à 15 constructions groupées) ou groupe 
de constructions existantes (5 à 10 
constructions groupées).
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espaces bâtis, notamment des centralités, ont été écartés.
Des choix ont dû être également faits en prenant en compte
le moindre impact agricole, environnemental. Au regard des
objectifs  chiffrés de modération de la  consommation de
l'espace et des choix qui ont dû être faits, cette parcelle n'a
pas été retenue pour être constructible.

Commune de GOTEIN-LIBARRENX (Basse-Soule)

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

14 _ GOMES Jean-Christophe

Certificat d'urbanisme pour 2 lots dont un déjà construit
(chacun 1000m²). CU en date du 18/11/2024. Or le lot à bâtir
a été classé en zone A contrairement au lot bâti qui est mis
en  zone  constructible ;  demande  de  mettre  la  deuxième
parcelle ZA 180 en zone constructible.

Avis favorable à l'extension de la zone U, la situation de la
parcelle  entrant  dans  les  conditions  de  définition  des
espaces bâtis et en extension de la centralité.

Avis favorable de la commission 
d’enquête.

29 _ LOUGAROT Bernard (maire de Gotein-Libarrenx)

Intervient pour deux projets essentiels à la fois pour le
développement  de sa commune et  pour  le  maintien d’un
acteur économique majeur de la commune (parcelles ZB 274
et 216).

A ce titre, il :
  1- conteste la fiabilité  aléatoire de l’Atlas des zones

inondables (AZI)-AZI qui n’est pas cohérent avec la carte des
Zones Inondables (ZIP), sur plusieurs secteurs de la Soule,
et  notamment  sur  sa  commune  (et  sur  les  2  parcelles
citées)

Regrette  l’absence  de  réalisation  d’un  PPRI  Soule.
  2- maintient la densité proposée pour l’OAP “habitation sur
sa commune” qui  a été parmi les premières à mettre  en
œuvre des densités relativement importantes dans ses deux
lotissements communaux, avec des terrains de 500 à 750

La collectivité prend acte.
La  commission  d’enquête  acte  les
observations  et corrobore  l’imprécision de  la
cartographie de l’AZI comparée à une étude
terrain plus poussée tel qu’un PPRi..
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m².
La  densité  envisagée  pour  cette  nouvelle  OAP  est

parfaitement cohérente avec le tissu existant,  notamment
avec  le  lotissement  voisin.
  3- remet en cause la suspicion de zones humides sur les
deux  parcelles  qui  sont  exploitées  en  prairie  depuis  de
nombreuses années et qui ne présentent aucun signe de
stagnation d’eau ou de flaques lors des épisodes pluvieux,
contrairement à d’autres parcelles. Dans l’hypothèse d’une
étude démontrant un intérêt environnemental particulier,  il
sera  trouvé  des  solutions  d’aménagement  ou  de
préservation adaptées, permettant la réalisation de ces deux
projets.

 
Pour l’OAP sur la parcelle ZB 216-AUoap– Projet communal
d’habitation
La commune  veut y réaliser un lotissement communal qui
constitue le seul projet d’habitat d’envergure sur la commune
et son choix sur plusieurs critères :

• proximité du bourg (200 m) ;
• possibilité d’utiliser la voie d’accès du lotissement Hitta

pour le nouveau projet
•  présence  sur  site  des  réseaux  d’assainissement,

d’électricité et d’eau.
Pour  la  parcelle  ZB  274-AUy–  Développement

indispensable  d’une  entreprise locale.  La société IDIART,
employant actuellement entre 5 et 7 salariés, est aujourd’hui
à l’étroit sur son site principal  et souhaite s’agrandir sur un
terrain  lui  appartenant,  situé à  proximité:  besoin  pour  un
bâtiment de stockage afin de pérenniser et développer son
activité agricole.

46 _ SERRES Marie-Hélène et Marie-Christine

Propriétaires  de  la  parcelle  ZB  216,  demandent  le
maintien  de  ce  terrain  en  zone  constructible,  terrain  qui
intéresse la mairie en vue de la réalisation d’un lotissement.
Elles s’inquiètent de voir déclasser ce terrain.

Avis favorable.
La parcelle restera classée  constructible dans  le projet,
comme  justifiée  par  la  commune  qui  destine  son
développement  dans le  cadre  porté  par  la municipalité.
Cette  volonté  se  traduit  en  outre  par  la  création  d'une

La commission d’enquête prend acte de la 
constructibilité.
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Orientation  d'Aménagement  et  de  Programmation  qui
garantira  une  logique  une  certaine  densité  et  un
aménagement  raisonné  et  cohérent  avec  le  reste  du
quartier.

47 _ IDIART Sylvain

Demande  concernant  un  terrain,  actuellement  classé
constructible à la carte communale.

Afin de maintenir et développer une activité de réparation
et de vente de matériel agricole qui emploie 5 personnes et
est très à l’étroit sur le site actuel, souhait de réalisation d’un
bâtiment  de  stockage  sur  ce  terrain  situé  à  proximité
immédiate (environ 100 m).

Le  déclassement  en  zone  non  constructible
représenterait  une  catastrophe  économique  pour  cette
activité.

Avis favorable.
La parcelle restera classée constructible dans le projet, Ce
classement entrant dans le total des 18ha du projet global
du PLUi dévolu au développement économique.

Avis  favorable  de  la  commission
d’enquête.
La commission  d’enquête souscrit  à la
décision  de la CAPB  d'étendre la
constructibilité de cette parcelle.

83 _ HARISPE Gérard

Conteste la nouvelle classification de la parcelle OD 642,
quartier Argouague, avec un accès direct sur la R.D. 918 et
à proximité du bourg de MAULEON.

Il  est entouré d'une part d'un terrain (n°634) avec une
maison d'habitation, et d'autre part d'un terrain (n°645) où il
va se construire 2 maisons mitoyennes (parpaings stockés
visibles sur photo).

C.U. en cours de validité et des demandes d'achat en
cours.

Avis favorable.
Compte tenu de la construction qui débute sur le terrain
voisin cette parcelle sera située en dent creuse.

Avis favorable de la commission 
d’enquête qui souscrit à la décision de la 
CAPB d'étendre la constructibilité de cette 
parcelle.

92 _ SAMPER Timothée (Société Carrières et Travaux de
Navarre)

L’exploitant  de  la  carrière  Carrières  et  Travaux  de
Navarre- CTN sise à GOTEIN-LIBARRENX demande que la
carrière soit reprise en l’état de la zone définie par l’arrêté
préfectoral d’exploitation et portée comme telle au PLUi.

Avis favorable.
Le zonage sera ajusté selon les éléments transmis.

Avis favorable de la commission 
d’enquête.
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109 _ ETCHEBARNE Patrice

2 CU déposés le 11/04/25
- Parcelle  n°545,  située  au  quartier  Argouague,

bénéficiant d’un accès direct sur la RD 918 et à proximité
immédiate du bourg de Mauléon :

un permis de construire est actuellement validé pour la
réalisation  de  deux  maisons  mitoyennes.  Un  projet
complémentaire, suivi par un géomètre, est également bien
avancé afin de permettre la construction de deux maisons
individuelles supplémentaires sur le reste de la parcelle ainsi
que les réseaux (électricité, eau et tout à l'égout) ont été
étudiés  pour  les  deux  autres  maisons  individuelles  qui
passeront sur le chemin d'accès.

- Parcelle n°198, située à proximité du bourg de Libarrenx
:

un projet  portant  sur  la  construction  de  trois  maisons
individuelles est également bien avancé. Des frais ont d’ores
et déjà été engagés (études de projet.)

La  modification  de  leur  classification  compromettrait
sérieusement  ces  projets,  pour  lesquels  des  démarches
administratives et des investissements ont déjà été réalisés.

Avis favorable.
La  parcelle  D545  a  reçu  un  avis  favorable  pour  un
découpage  en  3  lots.  Sur  l'un  des  lots  un  permis  de
construire  (n°PC6424718B0002)  a  été  délivré.  La  zone
sera  basculée  en  zone  urbaine  mixte  plutôt  que  zone
d'activités éco au regard du permis de construire délivré.
Le chantier de construction de 2 logements est en cours.
De ce fait le lot correspondant à cette construction sera
classé en zone Umixte.

Avis défavorable : Concernant la parcelle ZA 198, il s'agit
d'une zone urbaine résidentielle éloignée du bourg.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus densément
bâtis. Pour construire le PLUi, les secteurs ne répondant
pas  à  ces  principes  de  densification  ou  extension  en
continuité des espaces bâtis, notamment des centralités,
ont  été  écartés.  Cette  demande  ne  répond  pas  aux
dispositions du code de l'urbanisme et dispositions de la loi
montagne qui oblige également à construire en continuité
d'un  minimum de  5  maisons  agglomérées  distantes  de
moins de 50m les unes des autres, elle ne peut recevoir un
avis favorable car elle empiète sur un vaste espace agricole
et poursuit l'étalement de l'urbanisme.

Avis favorable de la commission 
d’enquête qui souscrit à la décision de la 
CAPB d'étendre la constructibilité de cette 
parcelle.

Avis  défavorable  de  la  commission
d’enquête pour la parcelle ZA 198 qui n’est
pas en continuité des espaces bâtis.

Commune d’ IDAUX-MENDY (Basse-Soule)

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

42 _ IRATÇABAL
Avis favorable à la prise en compte de cette demande. Avis favorable de la commission 



CAPB  Territoire de SOULE-XIBEROA                         ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE RAPPORT APRÈS ENQUÊTE

Page   47

Demande  que  la  parcelle  AE  21,  23  reste  en  zone
agricole et que la partie 301 qui n'est pas construite passe
en zone agricole.

d’enquête a la demande de zonagze A des
parcelles AE 21, 23 et 301p.

129 _ CARRIQUE Laurent

Demande de réexamen de la parcelle cadastrée AE346
classée comme non constructible dans le nouveau PLUi.

Parcelle achetée en vue Installation pour reprendre une
entreprise familiale de maçonnerie.

Avis défavorable.
Parcelle  isolée  qui  n'est  pas  située  en  continuité  d'un
espace urbanisé.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus densément
bâtis. Pour construire le PLUi, les secteurs ne répondant
pas  à  ces  principes  de  densification  ou  extension  en
continuité  des  espaces  bâtis  ont  été  écartés.  Cette
demande  ne  répond  pas  aux  dispositions  du  code  de
l'urbanisme et dispositions de la loi montagne qui oblige
également à construire en continuité d'un minimum de 5
maisons agglomérées distantes de moins de 50m les unes
des autres, elle ne peut recevoir un avis favorable.

Avis  défavorable  de  la  commission
d’enquête, cette parcelle n’est ni en continuité
urbaine  ni  en  extension  d’urbanisation.  La
commission souscrit à l’analyse de la CAPB.

Commune de LAGUINGE-RESTOUE (Haute-Soule)

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

70 _ AGUER Céline

Demande de permettre le changement de destination de
l’ancienne étable avec chenil (parcelles B 696, 690, 699 et
693) dont elle a hérité en 2020 à la suite d’une donation-
partage  familial.  La  transformation  de  ces  bâtiments
desservis par les réseaux (eau assainissement électricité)
permettrait  l’accueil  de  deux  familles  sans  compromettre

Les lois du 16 juin et novembre 2025 visant à faciliter la
transformation  des  bureaux  et  autres  bâtiments  en
logements  autorisent  désormais  d’accorder  des
changements  de  destination  sans  qu’il  ait  été
préalablement identifié dans le PLUi, peu importe la zone
du PLUi concernée. Ces nouvelles dispositions n'ont pas

La commission d’enquête confirme la
réponse apportée par la CAPB. L’article L
152-6-5 du code de l’urbanisme modifié par
la  loi  du  16  juin  2025  autorise  le
changement de destination  d’un  bâtiment
sans  identification préalable dans les
documents d'urbanisme. Il  appartient  au
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l’activité agricole ni la qualité paysagère. Elle joint un dossier
photographique ajoutant qu’elle a déjà formulé sa demande
lors de la phase de préparation du PLUI.

pu être prises en compte dans le projet de PLUi arrêté le
21 juin 2025 et mis à l'enquête publique tel quel.
Pour  l'approbation du PLUi,  la  prise  en  compte de  ces
nouvelles dispositions du Code de l’urbanisme implique de
ne pas identifier les nouvelles demandes faites pendant
l'enquête  publique.  La  demande  du  changement  de
destination sera, sans identification préalable dans le PLUi,
soumis à l’avis du Président de l’agglomération, ainsi que
celui de la CDPENAF en zone agricole et de la CDNPS en
zone naturelle.

pétitionnaire  de  déposer une demande
formelle de modification du bâti  qui pourra
être  accordée  par  dérogation  après  avis
conformes  du Président de l’agglomération
en tant qu’autorité compétente en matière de
PLU et de la CDPENAF en zone agricole ou
de la CDNPS en zone naturelle.
Comme  précisé  dans  le  règlement,  le
changement  de  destination  ne  doit  pas
compromettre l’activité agricole ou la qualité
paysagère du site et  le bâtiment doit être
desservi  par  des  réseaux  (voirie,  eau  et
électricité)  suffisants  pour  cette  nouvelle
destination.

Commune de LARRAU (Haute-Soule)

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

32 _ (anonyme)

Demande  à  la  commission  d'enquête,  au  sujet  de  sa
parcelle :

- en zone A, peut-elle être inscrite en AU quel que soit son
état actuel ?

- serait-elle dans l'obligation de vendre ou soumise à une
expropriation ?

- pourrait-elle y construire un bâtiment si  elle  devenait
constructible ?

1/  Le  projet  soumis  à  l'enquête  publique  classe  cette
parcelle  en  zone  N (naturelle).  A ce stade elle  n'a  pas
vocation à devenir constructible.
2/ Chaque propriétaire dispose de son droit de vendre ou
non.  Le  zonage  réalisé  dans  le  PLUi  confère  une
destination (urbaine, agricole, naturelle...) à une parcelle en
aucun cas il n'oblige le propriétaire à vendre son bien.
3/ Les expropriations ne peuvent être réalisés que pour des
projets d'intérêts généraux.

La  commission  d’enquête  souscrit  à  la
réponse de la CAPB

50 _ ACCOCEBERRY Ximun (maire de Larrau)

Concernant  la  commune  où  j’assume  la  fonction  de
maire,  la  réflexion  s'est  portée  sur  un  équilibre  entre
constructibilité  et  préservation  de  l'activité  agricole :  le
zonage  choisi  est  celui  qui  impacte  le  moins  l'activité

Avis favorable pour que la parcelle E 474 soit intégrée
dans  le  zonage  à  vocation  économique  du  PLUi  sous
réserve du respect des recommandations du règlement de
la zone bleue du PPRn en vigueur (nécessité de faire une

Avis favorable,  pour la parcelle E 474, la
commission souscrit à l’avis de la CAPB.
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agricole.
La possibilité de développement économique, actée lors

du PADD, n’a pas été confirmée dans le PLUi, les 3000 m2
concernés étant en zone rouge PPRN. Ils étaient destinés à
une  entreprise  en  génie  civil  et  travaux  pastoraux  qui  a
déposé  trois  nouvelles  demandes  de  CU,  en  cours
d’instruction.

La demande porte sur le choix entre ces trois terrains de
l'emplacement le plus adéquat selon les règles d'urbanisme
et le rajouter en zone économique dans le PLUi.

étude  géotechnique  déterminant  les  conditions
d'implantation et de réalisation de la construction). Cette
demande entre dans les objectifs du PLUi de développer
l'accueil d'activité sur le territoire.
Nécessitera la création d'un STECAL + avis CDPENAF et
CDNPS.

65 _ ACCOCEBERRY Jean-Pierra, président de la SAS
Hur-Xenda

La  société  SAS  Hur  Xenda  est  spécialisée  dans  les
travaux de captage  d’eau  et  de génie civil  des chantiers
pastoraux ;  son  activité  se  situe  en  montagne,
principalement  autour  de  Larrau  qui  est  ainsi  le  lieu
stratégique pour le besoin de son développement.

Deux parcelles y sont disponibles pour implanter un siège
social  couvert  et  indépendant  permettant  d’accueillir  les
salariés  dans  des  conditions  adaptées,  d’entretenir  le
matériel et de stocker les fournitures. Elles ne font pas partie
du zonage à vocation économique du PLUi mais les élus de
Larrau ont délibéré pour y intégrer l’une d’entre elles.

Dans cette contribution, il est demandé que la parcelle E
474 soit intégrée dans le zonage à vocation économique du
PLUi.

Avis favorable pour que la parcelle E 474 soit intégrée
dans  le  zonage  à  vocation  économique  du  PLUi  sous
réserve du respect des recommandations du règlement de
la zone bleue du PPRn en vigueur (nécessité de faire une
étude  géotechnique  déterminant  les  conditions
d'implantation et de réalisation de la construction). Cette
demande entre dans les objectifs du PLUi de développer
l'accueil d'activité sur le territoire.
Nécessitera la création d'un STECAL + avis CDPENAF et
CDNPS.

Voir appréciation de la commission d’enquête
sur la contribution N° 50

71 _ LICHERATÇU Louis

Est mandaté par sa sœur et sa mère qui souhaitent que
leur  parcelle  E  474 soit  classée en constructible  pour  le
maintien et le développement d’activités économiques sur le
village. Elle parcelle est bien située et intéresse une jeune
entreprise en expansion (SAS Hur Xenda) pour son projet de
consolidation.

Voir réponse aux observations n° 50 et 65. Voir appréciation de la commission d’enquête
sur les contributions N° 50 et 65

72 _ ACCOCEBERRY Jean-Pierra, président de la SAS
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Hur-Xenda

Suite à la contribution n°65 déposée le 20 février, rajout
des quatre demandes de certificat d'urbanisme déposées en
mairie entre septembre 2023 et janvier 2026.

Voir réponse aux observations n° 50 et 65. Voir appréciation de la commission d’enquête
sur les contributions N° 50 et 65

93 _ BARANTHOL Jean-Marc (référent CAPB du pôle
Soule-Xiberoa)

Le COPIL du PLUi Soule a la volonté de répondre, sur la
commune de Larrau, au besoin identifié pour l'installation de
l'entreprise "Hur Xenda".

Les parcelles actuellement identifiées étant incompatibles
avec le besoin de cette entreprise, il est sollicité le fléchage
d'un  des  deux  terrains  identifiés  depuis  à  Larrau  pour
l'intégrer en tant que zone d'activités économiques, pour une
surface minimale de 3000 m². Parcelle E474 ou parcelles
B478 B479 B1059.

Les services de l'état se sont engagés à être facilitateurs
pour trouver une solution avec la commune et la CAPB.

Voir réponse aux observations n° 50 et 65. Voir appréciation de la commission d’enquête
sur les contributions N° 50 et 65

102 _ PARREL François-Xavier (Association ODACE)

Les élus souletins avaient la volonté d’affecter une zone
d’activités économiques sur Larrau pour installer l'entreprise
de travaux public Hur-Xenda qui  emploie une dizaine de
personnes.

L'ODACE est une association regroupant 140 entreprises
souletines ;  elle  appuie  totalement  la  demande  de
l'entreprise  Hur  Xenda  de  pouvoir  bénéficier  d'une  zone
d'activités à Larrau.

Ceci est très important non seulement pour la commune
mais aussi pour toute la Haute-Soule.

Voir réponse aux observations n° 50 et 65. Voir appréciation de la commission d’enquête
sur les contributions N° 50 et 65

Commune de LICHANS-SUNHAR (Haute-Soule)
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Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

  5 _ IRIART Eric

Demande  le  classement  dans  la  zone  urbaine
résidentielle de la totalité de la parcelle A n° 335 à LICHANS-
SUNHAR,  dont  il  est  propriétaire  et  où  se  situe  son
habitation.

Avis défavorable.
Il  s'agit  d'une  zone  urbaine  résidentielle  éloignée  du
bourg.
Terrain en partie classé constructible dans le projet. Seule
la partie située dans le périmètre d'éloignement des 50m
du bâtiment d'élevage est classée en zone agricole pour
éviter  les  conflits  d'usages.  En  outre  le  zonage  de  la
commune traduit la volonté politique de ne pas consommer
d'espace naturel et agricole mais de privilégier strictement
la densification des espaces bâtis.

Cependant, la Commune est favorable à cette demande.
L’avis de la commission d’enquête sera décisif.

Avis défavorable de la commission.

En  outre,  la  commission  s’étonne  du
classement de la majorité de cette parcelle en
zone  Uh  située  hors  enveloppe  urbaine
existante.

75 _ IRIART Eric

(Cf. supra) Voir réponse à l'observation n° 5. Voir appréciation de la commission d’enquête
sur la contribution n° 5.

Commune de LICQ-ATHÉREY (Haute-Soule)

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

26 _ TEULADE Eléonore et Mathieu

Souhaitent créer 3 cabanes autour de leur maison dans
un  but  touristique.  Mathieu  est  agriculteur  et  ce  projet
permettrait de mettre en valeur et de pérenniser son activité
agricole. Son épouse Eléonore se reconvertirait afin de gérer
ces locations.

Avis  favorable à  cette  demande  qui  entre  dans  les
objectifs  de  renforcer  le  développement  économique  et
l'accueil  touristique  affichée  dans  le  PADD.  Cependant
cette  demande  nécessitera  la  création  d'un  Secteur  de
Taille et de Capacité Limitée qui devra être soumis à l'avis
de la CDPENAF et de la CDNPS avant approbation du
document.

Avis  favorable  de  la  commission
d’enquête qui souscrit à la décision de la
CAPB.
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31 _ QUIHILLAT Jean

Souhaite  l’extension  de  la  zone  urbaine  du  bourg
d’Athérey sur le bas de la parcelle H 765 afin d’y intégrer une
borde  qui  n’a  plus  d’usage  agricole.  Le  bâtiment  situé à
40/50m de l’église est raccordable aux réseaux et desservi
par un accès aménagé depuis le nord de l’église. Le PLUi a
entraîné  une  réduction  importante  des  surfaces
constructibles prévues à la carte communale.

Avis favorable à l'ajustement de la zone U afin d'intégrer
la grange dans la partie constructible.
Extension de la zone urbaine mixte : pas de consommation
foncière supplémentaire car déjà dans OCS.

Avis favorable de la commission 
d’enquête qui souscrit à la décision de la 
CAPB de rattacher cette grange à la zone 
Uh.

37 _ NOTARY Sylvie

Demande le maintien du caractère constructible de sa
parcelle cadastrée section H 812. Cette parcelle est située
en continuité directe du bâti existant, bénéficie d’un accès
via la voie publique, peut être raccordée aux réseaux (eau,
électricité, assainissement ou assainissement autonome) et
ne  présente  pas  de  risques  naturels  significatifs,  ni  de
contraintes  environnementales  incompatibles  avec  une
construction ponctuelle et maîtrisée.

Ce  sera  une  opportunité  pour  l’accueil  de  nouveaux
habitants,  permettant  d’encourager  l’installation  de
ménages, de soutenir les écoles et commerces, de renforcer
la  vie  associative  et  de  participer  au  renouvellement
générationnel du territoire.

Avis défavorable.
Parcelle située à proximité d'une zone urbaine résidentielle
éloignée du bourg. Le code de l'urbanisme (loi Climat et
Résilience) et le SCoT (document supérieur qui s'impose
au  PLUi)  obligent  le  territoire  à  réduire  de  moitié  sa
consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers.
Ils  imposent  également  de  construire  "le  village  sur  le
village", ou le quartier, ou à défaut d'être au plus près des
espaces  les  plus  densément  bâtis.  Cette  demande  ne
répond pas aux dispositions du code de l'urbanisme (ni à
celles de la loi montagne qui oblige à oblige à construire en
continuité des espaces bâtis) qui cadrent l'élaboration du
PLUi  et  ne peut  recevoir  un avis favorable.  Néanmoins
cette parcelle qui, certes, n'a pas été retenue en priorité
dans le zonage du PLUi possède à ce jour des droits à
construire acquis sur la base des règles applicables avant
approbation du PLUi pouvant être utilisés avant la fin de
leur  validité.  Une  fois  ce délai  passé,  le  PLUi  ne  peut
qu'appliquer  les  lois  qui  s'imposent  et  demeurer
inconstructible sur ce secteur.

Avis défavorable de la commission 
d’enquête qui souscrit à l’avis de la CAPB.

57 _ AGUER Sylvie

Mme  AGUER  demande  le  classement  en  zone
constructible des parcelles cadastrées 0I 15 et 0I 16, objet
d’un certificat d’urbanisme favorable en 2011 mais non suivi
d’effet par suite de problème personnel ; parcelles situées à
10m et à 30m d'une maison d'habitation, à 3m des réseaux

Avis défavorable.
Parcelles isolées situés à l'écart de tout espace bâti.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces

Avis  défavorable   de  la  commission
d’enquête  au  titre  de  la  loi  montagne,
l’urbanisation  demandée  ne  peut  être
considérée en continuité avec le bourg, village
(15  constructions groupées), hameau (  10 à
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d'eau  et  d’électricité  et  propice  à  l’installation  de  jeunes
ménages locaux.

naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus bâtis. Pour
construire le PLUi, les secteurs ne répondant pas à ces
principes de densification ou extension en continuité des
espaces bâtis, notamment des centralités, ont été écartés.
Des choix ont dû être également faits en prenant en compte
le moindre impact agricole, environnemental. Au regard des
objectifs  chiffrés de modération de la  consommation de
l'espace et des choix qui ont dû être faits, cette parcelle n'a
pas été retenue pour être constructible.

15  constructions  groupées)  ou  groupe  de
constructions existantes (5 à 10 constructions
groupées).
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Commune de MAULÉON-LICHARRE (Polarité de MAULÉON)

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

15 _ Fromagerie des Chaumes

(Doublon avec la contribution N° 88 infra) Avis  favorable,  le  projet  entrant  dans  une  volonté  de
reconversion de ce qui sera dans un délai très proche une
friche industrielle.

Avis  favorable à  la  demande  de
reconversion

20 _ Mme ETCHEGARRAY

Demande que sa parcelle AP 67 desservie en voirie, eau
et électricité et sur laquelle est édifiée une petite construction
redevienne constructible ainsi  que celle attenante de son
frère, M. ESPEL.

Avis défavorable.
Parcelles isolées situés à l'écart de tout espace bâti.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus densément
bâtis. Pour construire le PLUi, les secteurs ne répondant
pas  à  ces  principes  de  densification  ou  extension  en
continuité  des  espaces  bâtis  ont  été  écartés.  Cette
demande  ne  répond  pas  aux  dispositions  du  code  de
l'urbanisme et dispositions de la loi montagne qui oblige
également à construire en continuité d'un minimum de 5
maisons  agglomérées,  elle  ne  peut  recevoir  un  avis
favorable.

Avis défavorable de la commission 
d’enquête qui souscrit à l’analyse de la 
CAPB.

39 _ ETCHEBERRY Peyo

Demande le réexamen de la parcelle AM 68 propriété de
ses parents. Il projette de reprendre l’exploitation familiale en
élevage  bovins  et  ovins  ce  qui  nécessite  la  construction
d’une maison d’habitation à proximité directe.

S'agissant  d'une  prairie  pâturée  inscrite  au  registre
parcellaire graphique, il est proposé de reclasser la parcelle
en  zone  A.  Le  règlement  de  la  zone  A  autorise  les
logements des exploitants agricoles à proximité de leurs
installations, dès lors que l'activité nécessite une présence
permanente.

Avis  favorable de  la  commission  pour
rattacher  à  la  zone  agricole  la  partie  de
parcelle nécessaire.

88 _ ETCHECOPAR Philippe (Fromagerie des Chaumes)
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Il est prévu de transférer toutes les activités présentes sur
ce site et de valoriser son terrain et le bâti. Une esquisse
jointe envisage une évolution vers une zone commerciale et
logements en valorisant la structure des bâtiments d'un style
début 20ème siècle.

Ce  projet  s'inscrit  bien  dans  le  cadre  du  PLU  actuel
(classement en Ua) mais devient impossible dans le cadre
du PLUi (classement prévu en Uy).

La  demande  est  donc  d'obtenir  une  réponse
réglementaire permettant la réalisation de ce projet.

Voir réponse à l'observation n° 15. Voir appréciation de la commission d’enquête
sur la contribution n° 15

89 _ LAXALT Michèle

Reclasser  les  parcelles  BC  199  et  AC  129  sises  au
quartier Licharre en terrain constructible.

Elles sont constructibles depuis la donation-partage en
2006  et  font  partie  intégrante  des  deux  zones  urbaines
résidentielles Uh.

Avis favorable.
La  borde  de  la  parcelle  BC199  est  classée  en  zone
constructible dans le projet de PLUi.

La parcelle AC 129 sera reclassée en zone constructible.

La commission prend acte de la réponse de 
la CAPB concernant la borde sur la parcelle 
BC 199

Avis favorable partiel de la commission 
d’enquête qui considère qu’une partie de la 
parcelle AC 129, contre la rue René Coty, 
pourrait être agrégée à la zone urbaine 
résidentielle existante.

131 _ QUEHEILLE Michel

Sur la parcelle AC 140, l’importance du programme de 40
logements, contre 10 prévus initialement, interroge au regard
des accès routiers.

Il semble plus pertinent de favoriser la réhabilitation des
140  logements  vacants  sur  Mauléon  en  incitant  leurs
propriétaires à rénover.

Les  réflexions  menées  pour  élaborer  l'Orientation
d'Aménagement et de Programmation retenue à Mauléon
prennent en compte les objectifs du SCOT approuvé qui
identifie Mauléon comme commune polarité de la Basse
Soule.  A ce  titre  le  SCOT  demande  que  les  polarités
mènent des opérations allant vers plus de densité (le SCoT
préconise des densités de 35log/ha pour les polarités. C'est
pour cela qu'a été indiqué une fourchette de densité de 30
à 40 logements/ha. A la vue des exigences du SCoT et des
personnes  publiques  associées  concernant
l'augmentation des densités requises dans le projet, il ne
sera pas possible d'abaisser  ce seuil  comme demandé.
Concernant  les  possibilités  d'accès  à  la  parcelle,  l'OAP
pourrait  être modifiée afin de permettre un accès via la
route Ahusky, afin de réduire les flux sur la rue René Coty

Avis  défavorable  de  la  commission  à  la
demande de révision de l’OAP

La commission d’enquête estime,  au  vu du
SCoT  et  du  PADD,  que  cette  densité  est
justifiée.

Sur la question de la voire, la commission fait
observer que « l’accès vers la route Ahusky »
est  déjà  prévu  dans  l’OAP  et  qu’aucune
modification ne semble nécessaire.
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et le lotissement existant.
Concernant  les  logements  vacants,  effectivement
nombreux dans le centre-ville de Mauléon, ils ont bien été
pris en compte dans la projection de logements à produire
sur les prochaines années,  les logements à produire en
extension ayant ainsi été évalués après prise en compte
des capacités de densification (nombre de logements à
produire  en  extension  =  logements  totaux  à  produire  -
logements pouvant être réalisés en densification)

132 _ LAXALT Jean-Marc

Si la parcelle AC 129 constructible au PLU ne pouvait pas
le  rester  au  PLUi,  il  propose  de  transférer  cette
constructibilité sur la AC 128, entre deux maisons (cf. N° 89
supra).

Voir réponse à l'observation n° 15. Voir appréciation de la commission d’enquête
sur la contribution n° 15.

135 _ ORDUNA Alain (maire-adjoint de Mauléon)

La  commune  appuie  les  requêtes  suivantes  avec
éventuelles adaptations :
M. Etcheberry (39), Laxalt (n°89), les Chaumes (n°88) ainsi
que celle de la mairie de Mauléon pour modification de l'OAP
sur la parcelle AC 140 (cf. N° 136 infra)

Voir les réponses aux observations correspondantes. Voir appréciation de la commission d’enquête
sur les contributions correspondantes.

136 _ ORDUNA Alain (maire-adjoint de Mauléon)

Suite  à  l'échange  avec  l'APGL,  d'un  point  de  vue
technique la Commune souhaite que l'OAP donne également
la  possibilité  de  fonctionner  en  impasse  depuis  la  Rue
Ahuzquy pour l'entrée et la sortie du lotissement.

Avis favorable à cette modification de l'OAP. Avis défavorable de la commission
Voir réponse à l’observation n° 131
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Commune de MENDITTE (Basse-Soule)

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

40 _ SALLEFRANQUE Hélène

Le PLUi prévoit de classer la parcelle A137 pour partie :
- en zone agricole pastorale, alors qu'il s'agit d'un espace

de parcours de porcs plein air.
-  en zone naturelle (espace boisée classé),  alors qu'il

s'agit d'une clairière servant de parcours déclaré à la PAC
(exploitante agricole GAEC la ferme Igaya).

Les parcelles A166, A137 et A169 en partie sont classées
en  zone naturelle  (espace  boisé  classé)  alors  qu'il  s'agit
d'une clairière utilisée en parcours [.....]

Demande de supprimer ces servitudes et de compenser
ces espaces par des surfaces réellement en bois mais qui ne
posent pas de problèmes à l'exercice de mon métier.

Propose de reporter la servitude d'espace boisé classé
sur des parcelles dont je suis propriétaire à Menditte : A18,
A27, A26.

Avis favorable au déclassement des EBC proposés pour
ne pas entraver l'activité agricole. En ce qui concerne la
proposition de classement en EBC des parcelles A18, A26
et  A27,  sur  la  base  de  la  méthodologie  générale  de
classement,  il  est  inutile  de  les  classer  car  elles
appartiennent à un boisement de plus de 2 ha et sont donc
déjà protégées via les autorisations de défrichement (code
forestier).

Avis favorable de la commission 
d’enquête qui souscrit à l’analyse de la 
CAPB.

116 _ ERREQUET Anne-Marie

Mme ERREQUET demande le  reclassement  en  zone
constructible  de  sa  parcelle,  référencée  section  B444  à
Menditte. Cette parcelle équipée a été déclarée constructible
il  y  a  quelques  années et  fait  l’objet  d’une  demande de
certificat  d’urbanisme  déposé  en  mai  2024.  Sa
constructibilité reviendrait, pour le demandeur, à combler une
"dent creuse" entre un groupement de 5 maisons récentes
au sud et un groupement de 7 autres maisons au nord.

Avis défavorable.
Parcelle isolée située à l'écart de tout espace bâti.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus densément
bâtis. Pour construire le PLUi, les secteurs ne répondant
pas  à  ces  principes  de  densification  ou  extension  en
continuité  des  espaces  bâtis  ont  été  écartés.  Cette
demande  ne  répond  pas  aux  dispositions  du  code  de
l'urbanisme et dispositions de la loi montagne qui oblige

Avis défavorable  de  la  commission
d’enquête, cette parcelle isolée n’est ni en
continuité  urbaine  ni  en extension
d’urbanisation.
La commission d’enquête souscrit à l’analyse
de la CAPB
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également à construire en continuité d'un minimum de 5
maisons agglomérées distantes de moins de 50m les unes
des  autres.  Elle  ne  peut,  en  outre,  recevoir  un  avis
favorable  car  la  poursuite  de  la  constructibilité  de  ce
secteur  excentré  du  bourg  serait  en  contradiction  avec
l'objectif de recentrer le développement.

Commune de MUSCULDY (Basse-Soule)

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

44 _ GASTELLUSSARRY Marie-Pierre

Demande l'extension de la zone U à toute  la parcelle
A384  (2984  m²).pour  le  projet  de  construction  de  ses  2
neveux dont l'un vient de reprendre son exploitation agricole
(elle reste sur la maison d'habitation) et l'autre neveu veut
s'installer à son compte à MUSCULDY (décohabitation avec
les parents).  Ses neveux sont des jumeaux et souhaitent
rester sur la commune.

Avis défavorable.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d’espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus bâtis. Pour
construire le PLUi, les secteurs ne répondant pas à ces
principes de densification ou extension en continuité des
espaces  bâtis  ont  été  écartés.  Des  choix  ont  dû  être
également faits en prenant en compte le moindre impact
agricole, environnemental. Au regard des objectifs chiffrés
de modération de la consommation de l'espace et des choix
qui ont dû être faits, cette parcelle n'a pas été retenue pour
être constructible dans sa totalité. Actuellement 1900 m²
sont  constructibles.  Cela  aurait  pour  conséquence
d'apporter une urbanisation linéaire, ce qui est à proscrire.
L'agriculteur pourra construire une habitation à proximité de
son  siège  d'exploitation  dès-lors  que  sa  présence
permanente soit justifiée

Avis  défavorable  de  la  commission
d’enquête au  titre  de  la  loi  montagne,
l’urbanisation  demandée  ne  peut  être
considérée en continuité avec le bourg, village
(15 constructions groupées), hameau (10 à 15
constructions  groupées)  ou  groupe  de
constructions existantes (5 à 10 constructions
groupées) selon la caractérisation faite dans le
PLUi.
Par ailleurs, la totalité de la parcelle A 834 (et
non  A  384)  est  hors  enveloppe  urbaine
existante et  contrevient  aussi  à  la  définition
précédente ainsi qu’au principe de modération
de  la  consommation  foncière  prônée par  le
SCoT et  le  PADD  (cf.  Avis  de  la  chambre
d’agriculture).

86 _ BOSCQ Josette (maire de Musculdy, pour famille
FIDELLE) Avis favorable. La commission d’enquête constate le fort 
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La parcelle OB 1139 est proche de l’OAP, avec tous les
réseaux à proximité, ne génère qu’un léger épaississement
de la zone urbaine tout en confortant la centralité du bourg.

Demande de maintien de la famille du zonage U

Parcelle déjà constructible dans le projet de PLUi. impact paysager à l’entrée du village et, à 
l’instar de la Chambre agriculture, l’absence 
de continuité de bâti sur ce côté de la voie. La
commission s’interroge sur le bien-fondé de 
son classement en zone U.
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Commune d’ ORDIARP (Basse-Soule)

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

  6 _ SALABERRY Laure

Propriétaire de la parcelle AK 278, souhaite transmettre à
son petit-fils Patxi âgé de 25 ans du terrain de cette parcelle
pour qu'il puisse construire une maison plain-pied. En effet
son petit-fils a un handicap physique qui demande certains
aménagements.
Cette  parcelle  est  desservie  par  tous  les  réseaux  et
accessible par un chemin dont elle est propriétaire.

Avis défavorable.
Parcelle située à proximité d'une zone urbaine résidentielle
éloignée du bourg. Le code de l'urbanisme (loi Climat et
Résilience) et le SCoT (document supérieur qui s'impose
au  PLUi)  obligent  le  territoire  à  réduire  de  moitié  sa
consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers.
Ils  imposent  également  de  construire  "le  village  sur  le
village", ou le quartier, ou à défaut d'être au plus près des
espaces les plus bâtis. Pour construire le PLUi, les secteurs
ne  répondant  pas  à  ces  principes  de  densification  ou
extension en continuité des espaces bâtis, notamment des
centralités,  ont  été  écartés.  Des  choix  ont  dû  être
également faits en prenant en compte le moindre impact
agricole, environnemental. Au regard des objectifs chiffrés
de modération de la consommation de l'espace et des choix
qui ont dû être faits, cette parcelle n'a pas été retenue pour
être constructible.

Cependant, la Commune est favorable à cette demande.
L’avis de la commission d’enquête sera décisif.

Avis favorable de la commission 
d’enquête qui considère qu’une partie de la 
parcelle pourrait être agrégée au groupe de 
constructions à dominante habitations  tel que
caractérisé  comme espaces bâtis existants 
de l’analyse loi montagne du PLUi.

25 _ CHABALGOÏTY Sébastien

Demande  que  la  dépendance  du  lot  AW14  puisse
changer de destination pour le futur pour avoir la possibilité
d’envisager son aménagement.

Les lois du 16 juin et 26 novembre 2025 visant à faciliter la
transformation  des  bureaux  et  autres  bâtiments  en
logements  autorisent  désormais  d’accorder  des
changements  de  destination  sans  qu’il  ait  été
préalablement identifié dans le PLUi, peu importe la zone
du PLUi concernée. Ces nouvelles dispositions n'ont pas
pu être prises en compte dans le projet de PLUi arrêté le
21 juin 2025 et mis à l'enquête publique tel quel.

La commission d’enquête confirme la
réponse apportée par la CAPB. L’article L
152-6-5 du code de l’urbanisme modifié par
la  loi  du  16  juin  2025  autorise  le
changement de destination  d’un  bâtiment
sans  identification préalable dans les
documents d'urbanisme. Il  appartient  au
pétitionnaire  de  déposer une demande
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Pour  l'approbation du PLUi,  la  prise  en  compte de  ces
nouvelles dispositions du Code de l’urbanisme implique de
ne pas identifier les nouvelles demandes faites pendant
l'enquête  publique.  La  demande  du  changement  de
destination sera, sans identification préalable dans le PLUi,
soumis à l’avis du Président de l’agglomération, ainsi que
celui de la CDPENAF en zone agricole et de la CDNPS en
zone naturelle.

formelle de modification du bâti  qui pourra
être  accordée  par  dérogation  après  avis
conformes  du Président de l’agglomération
en tant qu’autorité compétente en matière de
PLU et de la CDPENAF en zone agricole ou
de la CDNPS en zone naturelle.
Comme  précisé  dans  le  règlement,  le
changement  de  destination  ne  doit  pas
compromettre l’activité agricole ou la qualité
paysagère  du  site  et  le  bâtiment  doit  être
desservi  par  des  réseaux  (voirie,  eau  et
électricité) suffisants  pour  cette  nouvelle
destination.

38 _ BERROGAIN Arnaud

Demande un terrain à bâtir sur les parcelles :
. terrain 1 AK 33 (contre AK225)
ou
. terrain 2 AK315 (contre AK316)
Ces terrains  font  partie  de  l'exploitation agricole  et  le

terrain  serait  pour  un  des  enfants  qui  s'installerait  sur
l'exploitation agricole (bovins viande pour l'instant voire ovins
viande).

Avis défavorable.
Parcelle située à proximité d'une zone urbaine résidentielle
éloignée du bourg.  Le règlement de la zone A autorise les
logements des exploitants agricoles à proximité de leurs
installations, dès lors que l'activité nécessite une présence
permanente.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus bâtis. Pour
construire le PLUi, les secteurs ne répondant pas à ces
principes de densification ou extension en continuité des
espaces bâtis, notamment des centralités, ont été écartés.
Des choix ont dû être également faits en prenant en compte
le moindre impact agricole, environnemental. Au regard des
objectifs  chiffrés de modération de la  consommation de
l'espace et des choix qui ont dû être faits, cette parcelle n'a
pas été retenue pour être constructible.

Avis  défavorable  de  la  commission
d’enquête au  titre  de  la  loi  montagne,
l’urbanisation  demandée  ne  peut  être
considérée en continuité avec le bourg, village
(15 constructions groupées), hameau (10 à 15
constructions  groupées)  ou  groupe  de
constructions  existantes  (5  à  10
constructions groupées).
 S’agissant  d’une  habitation  pour  un
agriculteur,  une demande à proximité du
siège d’exploitation pourra être étudiée au
moment de l’installation.

43 _ BOSCQ Bruno
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1/  Pour  la  parcelle  AX151,  demande  la  possibilité  de
rénover les chalets actuels et en construire 1 ou 2 autres.
[.....]

2/ Sur l'AX 107, maison d'habitation avec ancienne étable
et fenil accolé. Demande d'autorisation de changement de
destination pour réaménagement en habitation.

1/  Le  classement  en  At  autorise  la  rénovation  et
l'implantation  de  nouveaux  chalets  permettant  ainsi  la
poursuite de l'activité.
2/ La maison et le fenil seront reclassés en zone At afin de
permettre le développement de l'activité touristique.

La commission d’enquête  souscrit à l’avis
de la CAPB.

59 _ SALLE Geneviève

Demande  de  changement  de  destination  pour  les
bordes AV 215, AV 292 et AR 150 (la dernière avec des
caractéristiques  intéressantes  :  grange+logement  de
berger)

Les lois du 16 juin et 26 novembre 2025 visant à faciliter la
transformation  des  bureaux  et  autres  bâtiments  en
logements  autorisent  désormais  d’accorder  des
changements  de  destination  sans  qu’il  ait  été
préalablement identifié dans le PLUi, peu importe la zone
du PLUi concernée. Ces nouvelles dispositions n'ont pas
pu être prises en compte dans le projet de PLUi arrêté le
21 juin 2025 et mis à l'enquête publique tel quel.
Pour  l'approbation du PLUi,  la  prise  en  compte de  ces
nouvelles dispositions du Code de l’urbanisme implique de
ne pas identifier les nouvelles demandes faites pendant
l'enquête  publique.  La  demande  du  changement  de
destination sera, sans identification préalable dans le PLUi,
soumis à l’avis du Président de l’agglomération, ainsi que
celui de la CDPENAF en zone agricole et de la CDNPS en
zone naturelle.

La commission d’enquête confirme la
réponse apportée par la CAPB. L’article
L152-6-5 du code de l’urbanisme modifié par
la  loi  du  16  juin  2025  autorise  le
changement de destination  d’un  bâtiment
sans  identification préalable dans les
documents d'urbanisme. Il  appartient  au
pétitionnaire  de  déposer une demande
formelle de modification du bâti  qui pourra
être  accordée  par  dérogation  après  avis
conformes  du Président de l’agglomération
en tant qu’autorité compétente en matière de
PLU et de la CDPENAF en zone agricole ou
de la CDNPS en zone naturelle.
Comme  précisé  dans  le  règlement,  le
changement  de  destination  ne  doit  pas
compromettre l’activité agricole ou la qualité
paysagère  du  site  et  le  bâtiment  doit  être
desservi  par  des  réseaux  (voirie,  eau  et
électricité) suffisants  pour  cette  nouvelle
destination.

67 _ ORDIARP (Mairie d’)

Demande  un  ajustement  du  règlement  de  la  zone
économique,  afin  de  prendre  en  compte  le  permis  de
construire  du  Centre  Départemental  pour  l'Elevage  Ovin
(PC0644242500003) sur  les parcelles cadastrées AW024,
AW025, AW226, AW227, AW228, AW229, AW251, AW276 et
AW280

Avis favorable.
La  zone  constructible  sera  ajustée  conformément  à  la
demande de permis de construire.

La commission d’enquête  souscrit à l’avis
de la CAPB.
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68 _ ORDIARP (Mairie d’)

Demande  un  ajustement  du  règlement  de  la  zone
économique,  afin  de  prendre  en  compte  le  permis  de
construire du Chistera (PC0644242500010), concernant les
parcelles cadastrées AW213, AW214 et AW215.

Avis favorable.
La  zone  constructible  sera  ajustée  conformément  à  la
demande de permis de construire. En outre le règlement de
la  zone  sera  adapté  pour  intégrer  le  projet  hôtelier
existant.

La  commission d’enquête  souscrit à 
l’avis de la CAPB.

104 _ ORDIARP (Mairie d’)

Demande d’ajustements de la mairie d'Ordiarp dans le
cadre de l'OAP du Trinquet d'Ordiarp.

1) enlever l'étoile de patrimoine à valoriser qui n'est pas
nécessaire.  Les  bâtiments  sont  situés  aux  abords  des
monuments historiques, l'aspect architectural du patrimoine
bâti sera préservé, tout en permettant une réhabilitation des
bâtiments.

2)  modifier  la  vocation  principale  de  l'opération  pour
qu’elle  mixte  pour  de  l'habitat  et  de  l'équipement,  afin,
notamment,  de  prendre  en  compte  les  équipements
existants.

Avis favorable aux modifications demandées. La  commission d’enquête  souscrit à 
l’avis de la CAPB.

113 _ ORDIARP (Mairie d’)

En concertation avec les propriétaires, la mairie d'Ordiarp
souhaite que les parcelles AV67 et AV68 soient déclassées
en zone agricole.

Ces parcelles pourront ainsi continuer d'être exploitées et
le déclassement de ces parcelles, pour une surface d'environ
1600-1700 m², permettra ainsi de donner une suite favorable
à la demande de Madame Salaberry, ce qui est la volonté de
la mairie d'Ordiarp.

Avis défavorable.
Dans  la  mesure  où  les  propriétaires  ne  se  sont  pas
manifestés  à  l'enquête  publique  pour  demander  ce
déclassement, il paraît difficile d'acter un déclassement de
ces parcelles sans faire peser  un risque sur  la sécurité
juridique  du  document.  En  outre,  le  déclassement  de
parcelles  proches  du  bourg  venant  conforter  l'OAP  du
centre, afin de poursuivre l'étalement d'un quartier par un
déplacement des surfaces, est contraire aux objectifs du
SCoT et du PLUi qui est de recentrer le développement
autour des bourgs.

Cependant, la Commune est favorable à cette demande.
L’avis de la commission d’enquête sera décisif.

Avis  défavorable  de  la  commission
d’enquête. La demande de suppression d’une
OAP  au  bénéfice  de  deux  parcelles
traditionnelles  contrevient  aux  objectifs  du
SCoT et du PADD de repenser le modèle de
développement d’urbanisation plus dense et
moins consommateur d’espace.
La commission d’enquête souscrit à l’analyse 
de la CAPB.
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134 _ CAZENAVE Christine

Demande la constructibilité pour une partie de la parcelle
AW309 pour y construire une maison d'habitation.

Avis défavorable.
Parcelle située à proximité d'une zone urbaine résidentielle
éloignée du bourg. Le code de l'urbanisme (loi Climat et
Résilience) et le SCoT (document supérieur qui s'impose
au  PLUi)  obligent  le  territoire  à  réduire  de  moitié  sa
consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers.
Ils  imposent  également  de  construire  "le  village  sur  le
village", ou le quartier, ou à défaut d'être au plus près des
espaces les plus bâtis. Pour construire le PLUi, les secteurs
ne  répondant  pas  à  ces  principes  de  densification  ou
extension en continuité des espaces bâtis, notamment des
centralités,  ont  été  écartés.  Des  choix  ont  dû  être
également faits en prenant en compte le moindre impact
agricole, environnemental. Au regard des objectifs chiffrés
de modération de la consommation de l'espace et des choix
qui ont dû être faits, cette parcelle n'a pas été retenue pour
être constructible.

Avis  défavorable  de  la  commission
d’enquête. Au  titre  de  la  loi  montagne,
l’urbanisation   demandée  ne  peut  être
considérée en continuité avec le bourg, village
(15  constructions groupées), hameau ( 10 à
15  constructions  groupées)  ou  groupe  de
constructions existantes (5 à 10 constructions
groupées).

Commune de SAINTE-ENGRÂCE (Haute-Soule)

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

27 _ PETIT Beñat

Exploitant  agricole,  il  est  propriétaire  d’une  maison
d’habitation vétuste (section K 198) dont il se propose de
rénover la couverture (actuellement ardoise et tôle ondulée).
Il demande que soit précisée la notion d’ardoise ou assimilée
et si une couverture en bac acier peut être admise

La couverture dite assimilée à l'ardoise devra présenter un
aspect, une couleur et une forme similaire à celle de 
l'ardoise.

La commission prend acte de cette réponse
qu’elle juge toutefois imprécise.
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Commune de SAUGUIS-SAINT-ETIENNE (Haute-Soule)

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

19 _ MIRANDE Pierre

Vu la densité demandée par les OAP sur sa parcelle C
594 (10 à 15 log/ha), craint qu’aucun jeune ne voudra s’y
installer

Avis défavorable.
Les  réflexions  menées  pour  élaborer  l'Orientation
d'Aménagement et de Programmation retenue à Sauguis
prennent en compte l'environnement, naturel, agricole et
bâti pour une intégration à terme réussie. Une densité à
l'hectare de 10 à 15 logements correspond à la volumétrie
des Etxe traditionnelles et à la densité existante dans le
bourg de Sauguis ; c'est bien cette forme d'habitat qu'il sera
recherchée dans le projet.

Au vu du SCoT et du PADD, cette densité est
justifiée.

Commune de TARDETS-SORHOLUS (Polarité de TARDETS)

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

28 _ BORTHELLE

Ne  sera  plus  soumis  au  périmètre  du  PDA.  Donc
favorable au projet

La collectivité prend acte. La commission prend acte.

34 _ PITRAU Maïté (Maire de Tardets-Sorholus)

Demande la suppression de la servitude "d'espace boisé
classé"  sur  la  partie  basse  de  la  parcelle  D75  afin  d'y
implanter un dispositif de défense incendie nécessaire à la
sécurité de la salle des sports et exigée par les services du
SDIS.

Avis favorable à la réduction de l'Espace Boisé Classé. 
Sa surface sera définie en relation avec les services 
compétents pour l'installation d'une bâche incendie.

Avis  favorable de  la  commission  pour  la
réduction de l'Espace Boisé Classé.

35 _ MICHAUT-BRETHES

Demande la possibilité d’aménager sur la parcelle A 517 Le  règlement  de  la  zone  N  autorise  les  extensions La commission prend acte de la réponse de la
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une salle de musculation pour son mari handicapé en fauteuil
et envisage l’achat de la parcelle A516 pour y aménager une
place de stationnement automobile.

d'habitation ainsi que les annexes. CAPB

61 _ HASTOY Dominique

après consultation du PLUi conteste :
1) L’échéancier d’ouverture à l’urbanisation (2031) de

l’OAP prévue sur la parcelle D 552 et la densité demandée
(20/30 logements par ha) ; considérant qu’il faut l’engager au
plus vite pour attirer des jeunes couples, freiner la déprise
démographique et diversifier l’offre en dédiant ce site à une
vocation pavillonnaire compte tenu des logements collectifs
en cours de réalisation dans le bourg ;

2) la suppression de la zone constructible fixée dans
la carte communale le long de la RD allant vers Barcus,

Les  réflexions  menées  pour  élaborer  l'Orientation
d'Aménagement et de Programmation retenue à Tardets
Sorholus  prennent  en  compte  les  objectifs  du  SCOT
approuvé  qui  pose  Tardets  et  Alos  comme  commune
polarité de la Haute Soule. A ce titre le SCOT demande que
les  polarités mènent  des  opérations  allant  vers  plus  de
densité. Cependant, au regard de l'environnement, naturel,
agricole et bâti du lotissement voisin, au regard de la forte
topographie de la parcelle objet de l'OAP, au regard du
permis d'aménager délivré sur cette parcelle, et enfin pour
assurer une intégration à terme réussie de l'opération, une
densité à l'hectare de 10 à 15 logements correspondant à
la  volumétrie  des  Etxe  traditionnelles  et  à  la  densité
existante  dans  le lotissement  auquel  l'OAP se reproche
pourra être envisagée. Cette baisse de la densité pourrait
également se justifier par la configuration de la commune
de Tardets qui porte depuis quelques années ses efforts sur
la  production  de  logements  collectifs  sur  les  grosses
bâtisses de son cœur urbain. Cette OAP plus pavillonnaires
viendrait compléter l'offre de logement dans sa diversité.
Concernant  l'ouverture  à  l'urbanisation,  il  ne  sera  pas
possible  d'avancer  son  ouverture  à  avant  2031 compte
tenu des obligations législative imposées par la loi Climat
et Résilience qui fixe des objectifs de réduction à 2031.

Avis défavorable à la demande : au vu du
SCoT et de l’écriture du PADD le maintien de
l’OAP, dont la densité.
De  plus,  la  suppression  de  la  zone
constructible de long de la route de Barcus de
la carte communale est fondée au titre de la loi
montagne  et  de  la  lutte  contre  l’étalement
urbain.

87 _ BERGERET Chantal

Mme  Bergeret  sollicite  le  classement  de  sa  parcelle
cadastrée à Tardets D442 (999m²) en zone constructible.
Elle justifie sa demande par l’absence d’enjeu agricole, la
continuité avec le tissu bâti existant, la proximité des réseaux
AEP et d’électricité et d’un accès sur la route départementale
par une servitude de passage.

Avis défavorable.
Parcelle située à proximité d'une zone urbaine résidentielle
éloignée du bourg. Le code de l'urbanisme (loi Climat et
Résilience) et le SCoT (document supérieur qui s'impose
au  PLUi)  obligent  le  territoire  à  réduire  de  moitié  sa
consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers.
Ils  imposent  également  de  construire  "le  village  sur  le
village", ou le quartier, ou à défaut d'être au plus près des

Avis défavorable,  la commission souscrit à
l’argumentaire de la CAPB
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espaces les plus bâtis. Pour construire le PLUi, les secteurs
ne  répondant  pas  à  ces  principes  de  densification  ou
extension en continuité des espaces bâtis, notamment des
centralités,  ont  été  écartés.  Des  choix  ont  dû  être
également faits en prenant en compte le moindre impact
agricole, environnemental. Le PLUi affichant également un
objectif de la préservation de la qualité des eaux, la priorité
du  développement  s'est  portée  sur  les  secteurs  de  la
commune desservi par le réseau collectif d'assainissement.
Ainsi, au regard des objectifs chiffrés de modération de la
consommation de l'espace et des choix qui ont dû être faits
et de la non-possibilité de desserte de cette parcelle par
l'assainissement collectif, cette demande ne peut recevoir
un avis favorable.

Commune de TROIS-VILLES (Haute-Soule)

Contributions : N° _ identité et résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

24 _ PRAT Françoise

Demande  le  classement  en  zone  constructible  d’une
partie (sur ~3300m2) de la parcelle A n° 785 à Trois-Villes

Avis défavorable.
Parcelle située à proximité d'une zone urbaine résidentielle
éloignée du bourg. Le code de l'urbanisme (loi Climat et
Résilience) et le SCoT (document supérieur qui s'impose
au  PLUi)  obligent  le  territoire  à  réduire  de  moitié  sa
consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers.
Ils  imposent  également  de  construire  "le  village  sur  le
village", ou le quartier, ou à défaut d'être au plus près des
espaces les plus densément bâtis. Pour construire le PLUi,
les  secteurs  ne  répondant  pas  à  ces  principes  de
densification ou extension en continuité des espaces bâtis,
notamment des centralités, ont été écartés. Cette demande
ne répond aux objectifs de densification des espaces bâtis
mais contribue à poursuivre l'extension de l'urbanisation
dans les espaces agricoles et naturels. Cette demande ne

Avis défavorable,  la commission souscrit à
l’argumentaire de la CAPB
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peut recevoir un avis favorable. Toutefois la parcelle A739
attenante à la demande, appartient à la famille est classée
en zone constructible et pourrait apporter une solution.

60 _ MIRANDE Arnaud

 M.  Mirande  souhaite  la  modification  de  la  zone
constructible  Uh  (parcelle  cadastrée  à  Trois-Villes  ZA11)
suivant le plan joint à sa contribution pour tenir compte de
l'achat fait en 2021 :

- réduction de la zone constructible entre le carrefour
de la route départementale et de la voie communale pour
préserver l'accès à  la parcelle agricole plus  adaptée aux
engins agricoles ;

-  extension de la zone Uh derrière la parcelle ZA10
pour une superficie de 1200 m².

Avis défavorable.
La collectivité maintient le découpage proposé qui reprend
celui  de la carte communale en vigueur.  Ce découpage
limite  ainsi  les risques de conflits de voisinages tout  en
préservant la petite mouillère située la partie nord de la
parcelle.

Avis défavorable,  la commission souscrit à
l’argumentaire de la CAPB

Commune de VIODOS-ABENSE-DE-BAS (Polarité de MAULÉON)

Contributions : N°_ identité, résumé Réponses de la CAPB Appréciation de la commission d’enquête

  1 _ BARCOISBIDE Jean-Charles

Porte réclamation sur la parcelle cadastrée section ZC
204 classée constructible sur la carte communale de Viodos-
Abense-de-Bas  et  déclassée  sur  le  PLU,  alors  qu'un
lotissement de 2 lots avait été créé en 2009

Avis favorable à l'extension de la zone U, la situation de la
parcelle  entrant  dans  les  conditions  de  définition  des
espaces bâtis et en extension de la centralité. Faible impact
sur l'activité agricole, desservi par l'ensemble des réseaux
et enserré entre les habitations et un espace boisé venant
clôturer l'espace bâti.

Avis favorable de la commission d’enquête
du fait que la parcelle constitue une extension
en continuité des espaces  bâtis  de la  zone
Uh.

  9 _ BARCOISBIDE Jean-Charles

La mairie lui a transmis un extrait du plan du PLU qui met
bien cette parcelle ZC204 en zone constructible. Le terrain
est  déjà  viabilisé  depuis  2009  (eau  et  assainissement
collectif).

Voir réponse à l'observation n° 1. Voir appréciation de la commission d’enquête
sur la contribution n° 1.

12 _ PETILLON Eric
Avis favorable. Avis  favorable  partiel de  la  commission



CAPB  Territoire de SOULE-XIBEROA                         ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE RAPPORT APRÈS ENQUÊTE

Page   69

Sa  parcelle  ZC197  qui  était  jusqu'à  maintenant
constructible vient d'être déclassée. Voudrait  le maintien de
la constructibilité,  au moins au  droit  de la zone Uy,  pour
pouvoir vendre deux lots pour les industries qui sont contre.

La carte  communale  actuelle  dispose  bien  d'un  espace
constructible  à  vocation  économique  venant  terminer
l'urbanisation de ce secteur. Une réponse positive peut être
donnée à cette demande car elle entre dans la volonté
affichée  du  PADD de  dégager  des  espaces propices  à
l'accueil  d'activités  économiques.  Cette  partie  du terrain
étant en outre desservie par l'ensemble des réseaux.

d’enquête qui considère que la partie de la
parcelle  classée  en  zone  d’activités  sur  la
carte communale peut être agrégée à la zone
Uy contiguë du PLUi.

13 _ ROGER Pierre

Demande constructibilité parcelle ZB 319 comprise entre
ma maison et parking du cimetière (environ 2000 m²).

Avis favorable.
Demande déjà prise en compte dans le projet de PLUi. La commission prend acte de cette réponse

23 _ BARTHE-LAPEYRIGNE

Ses parcelle ZB n° 66, 340 et 341, dans laquelle un lot à
bâtir a été borné et cadastré, est constructible sur la Carte
Communale. Le projet de PLUi envisage son classement en
Zone  A,  ce  à  quoi  elle  s’oppose,  et  demande  que  la
constructibilité soit maintenue.

Avis défavorable.
Parcelle isolée située à l'écart de tout espace bâti.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus densément
bâtis. Pour construire le PLUi, les secteurs ne répondant
pas  à  ces  principes  de  densification  ou  extension  en
continuité  des  espaces  bâtis  ont  été  écartés.  Cette
demande  ne  répond  pas  aux  dispositions  du  code  de
l'urbanisme et dispositions de la loi montagne qui oblige
également à construire en continuité d'un minimum de 5
maisons  agglomérées,  elle  ne  peut  recevoir  un  avis
favorable.

Avis défavorable  de  la  commission
d’enquête qui souscrit partiellement à l’analyse
de la CAPB, la commune n’étant pas soumise
à la loi montagne.
Cet îlot de propriété n’est contigu à aucune
zone Uh à laquelle il pourrait se rattacher.

33 _ DUHALDEBORDE et CHAPAR

Comme frère et sœur, ils ont hérité à la suite d'un partage
des parcelles :

Mme Duhaldeborde : AL808, 811, 813 et 817
M. Chapar : AL810, 812, 815, 816 et 601
Souhaitent  le  classement  de  ces  parcelles  en  zone

constructible.

Avis défavorable.
Parcelle isolée située à l'écart de tout espace bâti.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de

Avis défavorable  de  la  commission
d’enquête qui souscrit à l’analyse de la CAPB,
Les terrains dont ils ont hérité en 2017 n’étaient
pas compris en secteur constructible de la carte
communale.
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construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus densément
bâtis. Pour construire le PLUi, les secteurs ne répondant
pas  à  ces  principes  de  densification  ou  extension  en
continuité  des  espaces  bâtis  ont  été  écartés.  Cette
demande  ne  répond  pas  aux  dispositions  du  code  de
l'urbanisme et dispositions de la loi montagne qui oblige
également à construire en continuité d'un minimum de 5
maisons  agglomérées,  elle  ne  peut  recevoir  un  avis
favorable.

63 _ BERÇAITS Christian (maire de VIODOS-ABENSE-
DE-BAS)

Le  terrain  ZC  204,  issu  d'un  arrangement  de  famille
BARCOÏSBIDE, est devenu non constructible avec le PLUi.
Il y a un jeune couple acheteur, ce serait une aberration que
ce terrain soit déclassé agricole, alors qu’actuellement il est
constructible sur la carte communale.

Voir réponse à l'observation n° 1. Voir appréciation de la commission d’enquête
sur la contribution n° 1.

64 _ BERÇAITS Christian (maire de VIODOS-ABENSE-
DE-BAS)

Sur  son  terrain  ZB  340,  Madame  Simone  BARTHE-
LAPEYRIGNE avait payé un géomètre pour le diviser et le
vendre.

Cette parcelle n'est pas agricole.
Soutient sa demande de laisser ce terrain constructible ;

elle est prête à le vendre le plus vite possible.

Voir la réponse à l'observation n° 23. Voir appréciation de la commission d’enquête
sur la contribution n° 23.

79 _ Mairie de VIODOS-ABENSE-DE-BAS

En concertation avec les propriétaires de la parcelle ZB
86, réduire à 2 lots constructibles prolongeant la parcelle ZB
275 et supprimer l'OAP.

Avis  favorable à  la  réduction de  la  zone  constructible
demandée pour 2 lots et la suppression de l’OAP.

Avis défavorable de la commission 
d’enquête. La demande de suppression 
d’une OAP au bénéfice de deux constructions
traditionnelles ne répond pas aux objectifs du 
SCoT et du PADD de repenser son modèle 
de développement d’urbanisation.
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80 _ Mairie de VIODOS-ABENSE-DE-BAS

La parcelle AL262 est à classer en U équipement car c'est
un cimetière.

Avis favorable à la modification demandée. La commission prend acte de cette réponse ; 
correction d’une erreur matérielle.

81 _ Mairie de VIODOS-ABENSE-DE-BAS

La parcelle ZC44 est à classer en zone Uy car c'est un
bâtiment qui stocke du matériel agricole.

Avis favorable à la modification demandée. La commission prend acte de cette réponse ; 
correction d’une erreur matérielle.

97 _ RÉCALT Liliane

N’est pas d’accord avec l’OAP sur la parcelle ZB 86 et
souhaiterait la limiter à 2, 3 ou 4 lots. L’entrée actuelle est
dangereuse et il faudrait en envisager une autre. D’autant
que le reste du terrain est agricole.

Voir réponse à l'observation n° 79. Voir appréciation de la commission d’enquête
sur la contribution n° 79.

99 _ KURSHNER Marie-Claude

La parcelle AL 767 a été donnée aux enfants comme
constructible mais au projet elle n'en est plus. Ce n'est pas
cohérent et très injuste car le passage du réseau AEP y avait
été accordé pour alimenter les terrains bâtis et à bâtir.

Avis défavorable.
Parcelle  située  en  discontinuité  de  la  zone  urbaine
résidentielle définie à proximité, située loin du bourg.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus densément
bâtis. Pour construire le PLUi, les secteurs ne répondant
pas  à  ces  principes  de  densification  ou  extension  en
continuité  des  espaces  bâtis  ont  été  écartés.  Cette
demande  ne  répond  pas  aux  dispositions  du  code  de
l'urbanisme et dispositions de la loi montagne qui oblige
également à construire en continuité d'un minimum de 5
maisons agglomérées distantes de moins de 50m les unes
des autres, elle ne peut recevoir un avis favorable.

Avis défavorable  de  la  commission
d’enquête qui souscrit partiellement à l’analyse
de la CAPB, la commune n’étant pas soumise
à la loi montagne.

115 _ HEUGAS-DARRASPEN Henri
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La parcelle ZB 138 est classée en zone N du PLUi alors
qu’elle est actuellement un terrain constructible du quartier
d’Abense-de-Bas.

Son maintien en zone constructible est cependant justifié
puisqu’elle borde au Nord et au Sud des propriétés bâties ou
à bâtir et à l’ouest la voie de Mauléon ; au PLUi elle apparaît
en  discontinuité  avec  le  zonage  des  autres  parcelles
contiguës.

Le  classement  de  la  parcelle  ZB  319  en  zone
constructible  du  PLUi  interroge  ainsi  que  celui  en  zone
naturelle des parcelles ZB 136 et 139 qui n’est pas cohérent
avec les futures routes et peut créer un risque d’imbroglio
d’insécurité pour la cession au CD64.

Avec  l’achèvement  de  la  déviation,  la  route  actuelle
deviendra  une  simple  voie  de  desserte  impliquant  plus
encore l’intégration du terrain au bourg et évitant le mitage.

En  conséquence  le  classement  en  zone  constructible
d’une  partie  de  la  parcelle  ZB  138  longeant  la  voie  de
desserte future de la commune et en cohérence avec celui
de la parcelle ZB 319 semble opportun.

Avis défavorable.
Le code de l'urbanisme (loi Climat et Résilience) et le SCoT
(document  supérieur  qui  s'impose  au  PLUi)  obligent  le
territoire à réduire de moitié sa consommation d'espaces
naturels, agricoles et forestiers. Ils imposent également de
construire "le village sur le village",  ou le quartier,  ou à
défaut d'être au plus près des espaces les plus bâtis. Pour
construire le PLUi, les secteurs ne répondant pas à ces
principes de densification ou extension en continuité des
espaces  bâtis  ont  été  écartés.  Des  choix  ont  dû  être
également faits en prenant en compte le moindre impact
agricole, environnemental. Au regard des objectifs chiffrés
de modération de la consommation de l'espace et des choix
qui ont dû être faits, cette parcelle n'a pas été retenue pour
être constructible. En outre, l'hypothèse de la réalisation de
la voie de la Soule sur cette parcelle ne permet pas de
justifier  son  classement  en  zone  constructible  dans  la
mesure  où  il  n'apparaît  pas  souhaitable  d'ajouter  des
habitations à proximité de cette voie dont l'objectif serait de
sécuriser les traversées de bourgs

Avis défavorable de la commission 
d’enquête qui souscrit à l’analyse de la CAPB.


